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Maître Sophie GUYADER, notaire membre de la Société d’Exercice Libéral A 
Responsabilité Limitée dénommée 'SELARL Sophie GUYADER', notaire titulaire 
d'un office notarial dont le siège est à BRY SUR MARNE  (Val-de-Marne), 41 Rue du 
Four, soussignée,

Avec la participation de Maître Thomas SEMERE, notaire à CHAMPIGNY 
SUR MARNE (Val de Marne), assistant LE PROMETTANT,

A RECU le présent acte authentique électronique à la requête des parties ci-
après identifiées, contenant : PROMESSE DE VENTE.

Dans un but de simplification :
- 'LE PROMETTANT' désignera les promettants, qui contracteront les 

obligations mises à leur charge solidairement entre eux, sans que cette solidarité 
soit rappelée chaque fois ;

- 'LE BENEFICIAIRE' désignera les bénéficiaires, qui contracteront les 
obligations mises à leur charge solidairement entre eux sans que cette solidarité 
soit rappelée chaque fois ;

- 'LE BIEN' désignera l'immeuble objet des présentes.

I D E N T I F I C A T I O N  D E S  P A R T I E S

PROMETTANT
Monsieur Boris Jacky Yann GAMAIN Ingénieur, et Madame Lauriane DRAY 

Ingénieur, son épouse, demeurant ensemble à VILLIERS SUR MARNE (Val-de-Marne) 
33 rue des Perroquets. 

Nés 
Monsieur Boris GAMAIN à CORBEIL ESSONNES (Essonne) le  17 avril 1979. 
Madame Lauriane DRAY à PARIS (12ème arrondissement) le  5 décembre 1979. 
Mariés sous le régime de la communauté légale de biens réduite aux acquêts à 

défaut de contrat préalable à leur union célébrée à la mairie de BRY SUR MARNE (Val-
de-Marne) le 8 juillet 2006. 

Ce régime non modifié. 
De nationalité française. ‘Résidents’ au sens de la réglementation fiscale. 

DOSSIER : GAMAIN / REVELLAT
NUMERO DU DOSSIER : 2014108

L'AN DEUX MILLE QUATORZE

LE VINGT-SIX MAI



BÉNÉFICIAIRE
Monsieur Philippe Louis Bernard REVELLAT , Ingénieur Chef de Produits, et 

Madame Evelyne Jeannette Gilberte STROPIANO , Sophrologue, son épouse, 
demeurant ensemble à BRY SUR MARNE (Val-de-Marne) 129 Boulevard Pasteur. 

Nés 
Monsieur Philippe REVELLAT à ORSAY (Essonne) le  28 décembre 1960. 
Madame Evelyne STROPIANO à GRENOBLE (Isère) le  15 février 1961. 
Mariés sous le régime de la communauté légale de biens réduite aux acquêts à 

défaut de contrat préalable à leur union célébrée à la mairie de AUTHON LA PLAINE 
(Essonne) le 30 mai 1992. 

Ce régime non modifié. 
De nationalité française. ‘Résidents’ au sens de la réglementation fiscale. 

P R E S E N C E  –  R E P R E S E N T A T I O N
Monsieur Boris GAMAIN et Madame Lauriane GAMAIN sont ici présents. 
Monsieur Philippe REVELLAT et Madame Evelyne REVELLAT sont ici présents. 

S U B S T I T U T I O N - C E S S I O N
Le BENEFICIAIRE aura la possibilité de substituer en pleine propriété une tierce 

personne dans le bénéfice de la présente promesse de vente mais sous réserve de la 
réalisation des conditions ci-après à laquelle est soumise la validité de cette substitution :

- que le BENEFICIAIRE reste tenu avec le substitué des obligations nées de la 
présente promesse de vente jusqu'à sa réitération par acte authentique ;

- que le tiers substitué finance le prix de son acquisition soit de deniers 
personnels sans l'aide d'un ou plusieurs prêts, soit au moyen d’un ou plusieurs prêts sans 
que cette possibilité puisse constituer une condition suspensive différente de celle 
éventuellement stipulée aux présentes ;

- que l'acte de substitution soit notifié par lettre recommandée avec accusé de 
réception au PROMETTANT s'il n'intervient pas à un acte authentique pour l'accepter.

- que le délai éventuel de rétractation du tiers substitué soit expiré, avant la date 
de réalisation ci-après fixée.

LE BENEFICIAIRE n'aura pas la possibilité de céder à une tierce personne le 
bénéfice de la présente promesse.

P R O M E S S E  D E  V E N T E
LE PROMETTANT prend l'engagement irrévocable de vendre au BENEFICIAIRE 

LE BIEN ci-après désigné pendant la durée ci-dessous convenue.
En conséquence, LE PROMETTANT s'interdit pendant toute la durée de validité 

de la présente promesse de rétracter son engagement de vendre, comme aussi d’aliéner 
les BIENS, de les grever de charges réelles ou personnelles (telles qu'hypothèques ou 
droit de jouissance), d’apporter aucune modification par rapport à leur état actuel et d'une 
manière générale s’oblige à les gérer en bon père de famille.

Il s'interdit à ce titre de démonter et d'emporter tous éléments ayant la 
qualification d'immeubles par destination, notamment glaces scellées dans les murs, 
cheminées et leurs inserts, robinetterie, sanitaires (lavabo, baignoire, WC) ainsi que 
revêtements de sol, douilles électriques, portes, poignées de porte.

LE PROMETTANT prend cet engagement pour lui-même ou ses ayants droit ou 
ayants cause même incapables qui seront tenus solidairement en cas de pluralité.

LE BENEFICIAIRE accepte cette promesse en tant que telle. Il aura la faculté 
d'en demander ou non la réalisation, selon qu'il lui conviendra, et sous réserve des 
dispositions du paragraphe 'SUBSTITUTION' ci-dessus.

Il est expressément convenu que, faute par LE BENEFICIAIRE d'avoir réalisé 
l'acquisition dans les formes et délais fixés, il sera déchu du droit d'exiger la réalisation de 
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la présente promesse, celle-ci étant considérée comme nulle et non avenue, sauf, s'il y a 
lieu, les effets de la clause 'INDEMNITE D'IMMOBILISATION' ci-après, LE 
PROMETTANT recouvrant par l'échéance du terme son entière liberté.

D U R E E  D E  L A  P R O M E S S E
La présente promesse de vente est consentie pour un délai expirant à 16 heures, 

le 14 août 2014.

P R O R O G A T I O N S
Si sept jours avant la date ci-dessus fixée, le notaire rédacteur n’a pas eu 

communication : 
- d’une origine de propriété régulière et au moins trentenaire remontant à un titre 

translatif et permettant de transférer un droit incommutable au BENEFICIAIRE 
comprenant, le cas échéant, les documents qui s'y rattachent et notamment le règlement 
de copropriété avec le ou les éventuels cahiers des charges ;

- d’un renseignement hypothécaire hors formalité requis du chef du 
PROMETTANT et des précédents propriétaires, suffisant à justifier de la situation 
hypothécaire durant une période de trente ans ; 

- d’une note de renseignements d’urbanisme prévue par la circulaire numéro 
13410*01 du 11 septembre 2007, ou d’un certificat d’urbanisme informatif ;

- de la justification de la purge de tout droit de préemption ;
La durée de la présente promesse de vente sera prorogée de plein droit pour 

expirer une semaine à partir de la date où la dernière de ces pièces aura été 
communiquée au notaire rédacteur sans pouvoir excéder un délai de deux mois de la 
durée ci-dessus fixée.

D E S I G N A T I O N

I – BIEN IMMOBILIER
Sur la commune de VILLIERS SUR MARNE (Val-de-Marne) 33 rue des 

Perroquets.
Une MAISON D'HABITATION, élevée :
-D'un rez-de-chaussée, composé d'une entrée, bureau, chambre, sauna, WC, 

salle d'eau, buanderie. Garage deux voitures. Véranda. 
-D'un premier étage, comprenant cuisine ouvrant sur terrasse, cellier, séjour, 

salle à manger avec cheminée, trois chambres, salle de bains, WC.
Combles aménageables au-dessus.

Un appentis attenant.

Terrain autour. 

Figurant au cadastre sous les références suivantes :
   

ContenanceSect. Numéro Lieudit ha a ca
AN 258 33 rue des Perroquets 04 04
AN 259 31 rue des Perroquets 02 74
AN 260 Rue des Perroquets 07
Contenance totale 06 85
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Tel que cet immeuble se poursuit et comporte, avec toutes ses aisances, 
dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous droits et 
facultés quelconques, sans exception ni réserve.

II – MEUBLES ET OBJETS MOBILIERS

L I S T E  D E T A I L L E E  D E S  M E U B L E S  E T  O B J E T S  
M O B I L I E R S

Dans la cuisine 
Meuble de marque SCHMITT
Eléments hauts : 4000 EUROS
Eléments bas : 4000 EUROS

Sous total : 8000 EUROS

Electroménager :
Four : 800 EUROS
Four micro-ondes : 400 EUROS
Réfrigérateur : 600 EUROS
Lave-vaisselle : 1000 EUROS
Plaque à induction : 700 EUROS
Hotte aspirante : 500 EUROS

Sous total : 4000 EUROS

Rideaux et tringles à rideaux, sur mesure, dans la salle à manger et les 
chambres : 2000 €

Placards sur mesure : Un placard dans le salon, et une vitrine sur le palier au 1er 
étage : 2000 EUROS

Placards, avec portes coulissantes, et aménagements intérieurs, 
Deux doubles portes au rez-de-chaussée, 
Trois doubles portes à l’étage.
2000 EUROS

Bois de chauffage : 250 €
Luminaires dans les couloirs et cage d’escalier  : 750€

Total égal à ................................................................................. 19.000 EUROS

E F F E T  R E L A T I F
Le PROMETTANT déclare être seul propriétaire du BIEN présentement vendu en 

vertu de :
Acquisition suivant acte reçu par Maître Jean-Marc SELLEM, notaire à VILLIERS 

SUR MARNE (94350) le 13 juillet 2010 dont une copie authentique a été publiée au 
bureau des hypothèques de CRETEIL 3ème le 17 août 2010, volume 2010 P, numéro 
3932. 

DESTINATION
Le PROMETTANT déclare que les locaux sont à usage d’habitation.
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P R O P R I E T E  -  J O U I S S A N C E
Le transfert de propriété n’aura lieu qu’à compter du jour de la signature de l’acte 

authentique de vente.

L’entrée en jouissance aura lieu le même jour par la prise de possession réelle, le 
PROMETTANT s’obligeant à rendre pour cette date le BIEN libre de toute occupation, et 
à le débarrasser pour cette date de tous mobiliers non compris dans la vente et de tous 
encombrants s’il y a lieu.

N A T U R E  E T  Q U O T I T E

NATURE ET QUOTITÉ DES DROITS VENDUS
LE BIEN objet des présentes dépend de la communauté de biens existant entre 

Monsieur Boris GAMAIN et Madame Lauriane GAMAIN à concurrence de la totalité en 
pleine propriété.

NATURE ET QUOTITÉ DES DROITS ACQUIS
LE BIEN objet des présentes dépend de la communauté de biens existant entre 

Monsieur Philippe REVELLAT et Madame Evelyne REVELLAT à concurrence de la 
totalité en pleine propriété.

P R I X  -  P A I E M E N T  D U  P R I X
La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix de CINQ CENT VINGT 

CINQ MILLE EUROS ( 525.000,00 € ) s'appliquant :

1° / Aux biens immobiliers, à concurrence de CINQ CENT SIX MILLE EUROS ( 
506.000,00 € ).

2° / Aux meubles et objets mobiliers à concurrence de DIX NEUF MILLE 
EUROS ( 19.000,00 € ).

Ce prix sera payable comptant en totalité au jour de l’acte authentique de vente, 
au moyen d’un virement à l’ordre du notaire rédacteur de l’acte.

A B S E N C E  D E  C O M M I S S I O N  D ’ I N T E R M E D I A I R E
Les parties déclarent que la présente vente a été négociée directement entre 

elles sans recours à aucun intermédiaire.

C O U T  G L O B A L  D E  L ’ O P E R A T I O N
Le coût global de l’opération objet des présentes est détaillé ci-dessous :
Rappel du prix ........ CINQ CENT VINGT CINQ MILLE EUROS ( 525.000,00 € ) 
Auquel il y a lieu d’ajouter :

- Les frais de l’acte de vente d’environ ............................................. 37.000,00 € 
(Hors frais de la présente promesse de vente)
- Frais de l'acte de prêt .................................................................... à déterminer 
(Hors frais de prêt garanti par une hypothèque, le cas échéant)

__________
Total égal à .................................................................................... 562.000,00 € 
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Le BENEFICIAIRE reconnaît avoir été informé que les frais ci-dessus indiqués, le 
sont à titre provisionnel et sous réserve qu'avant la levée d'option, les droits de mutation 
à titre onéreux n'aient pas augmenté.

P L A N  D E  F I N A N C E M E N T
Le BENEFICIAIRE déclare avoir l’intention de financer cette somme de la 

manière suivante :
- au moyen du ou des prêts qu’il entend solliciter, à concurrence de CINQ CENT 

SOIXANTE DEUX MILLE EUROS (562.000 EUROS)

C O N D I T I O N S  S U S P E N S I V E S

CONDITION SUSPENSIVE LIÉE À L’OBTENTION D’UN CRÉDIT
Cet avant contrat est soumis à la condition suspensive stipulée au seul profit du 

BENEFICIAIRE, qui pourra seul y renoncer, de l’obtention, par ce dernier, d’un ou 
plusieurs prêts bancaires qu’il envisage de contracter auprès de tout établissement 
prêteur de son choix notoirement connu sous les conditions énoncées ci-dessous :

Prêt principal
Montant maximum du prêt : TROIS CENT MILLE EUROS ( 300.000,00 € ) 
Durée du prêt : 20 ans maximum.
Taux d’intérêt annuel maximum hors assurance : 3,5% 

Prêt relais
Montant maximum du prêt : DEUX CENT SOIXANTE DEUX MILLE EUROS 

(262.000,00 € ).
Durée du prêt : 24 mois 
Taux d’intérêt maximum annuel hors assurance : 5,00 %

Obligations du bénéficiaire
Le BENEFICIAIRE s’oblige à effectuer toutes les démarches nécessaires à 

l’obtention de son financement dans les meilleurs délais, et notamment à déposer le 
dossier d’emprunt au plus tard le 26 juin 2014.

Toutefois LE PROMETTANT ne pourra pas se prévaloir du non-respect de cette 
obligation pour invoquer la caducité des présentes.

LE BENEFICIAIRE déclare sous son entière responsabilité :

- que rien dans sa situation juridique et dans sa capacité bancaire ne s'oppose 
aux demandes de prêts qu'il se propose de solliciter,

- que le montant de ses emprunts ainsi que ses ressources mensuelles lui 
permettent d'obtenir le financement qu'il entend solliciter.

Le BENEFICIAIRE devra suivre l’étude de son dossier, accepter tout examen 
médical et éventuellement toute surprime d’assurance et d’une manière générale, devra 
faire tout son possible pour obtenir le prêt dont il s’agit aux conditions ci-dessus définies.

Réalisation de la condition suspensive
Pour l’application de cette condition, ce ou ces prêts seront considérés comme 

obtenus lorsqu’une ou plusieurs offres de prêts auront été émises par l’établissement 
prêteur.

Le BENEFICIAIRE devra en justifier au PROMETTANT et au notaire rédacteur 
dans les huit jours de l’obtention.
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L’obtention du ou des prêts devra, pour réaliser la condition suspensive des 
dispositions de l’article L.312-16 du Code de la consommation, intervenir au plus tard le 
11 juillet 2014.

Faute par LE BENEFICIAIRE d'avoir informé LE PROMETTANT ou le notaire 
dans ce délai, les présentes seront considérées comme nulles et de nul effet, une 
semaine après la réception par LE BENEFICIAIRE d'une mise en demeure adressée par 
lettre recommandée par LE PROMETTANT d'avoir à justifier de l'obtention du ou des 
prêts, ou de la renonciation à cette condition. En aucun cas, la renonciation au bénéfice 
de cette condition suspensive ne pourra entraîner une prorogation du délai dans lequel 
devra être réalisé l’acte authentique de vente.

Le BENEFICIAIRE ne sera redevable d’aucune indemnité s’il justifie que le ou les 
prêts lui ont été refusés dès lors qu’il a respecté les conditions convenues. Toute somme 
qui aurait pu être versée par lui à titre de l’indemnité d’immobilisation devra lui être 
restituée après justification au notaire rédacteur du refus de financement.

AUTRES CONDITIONS SUSPENSIVES

Urbanisme
La présente convention est soumise à la condition suspensive que le certificat 

d’urbanisme informatif ou la note de renseignements d’urbanisme et le certificat 
d’alignement et de voirie ne révèlent pas l’existence d’une servitude susceptible de le 
rendre impropre à la destination que le BENEFICIAIRE envisage de lui donner.

Observation étant ici faite qu’il résulte du plan cadastral du lot vendu que ledit 
bien est probablement grevé d’une servitude d’alignement public, concernant la parcelle 
cadastrée Section AN numéro 260, ce dont le BENEFICIAIRE déclare faire son affaire 
personnelle.

Droit de préemption
La présente convention est soumise à la condition suspensive de la purge de tout 

droit de préemption.
A cet effet tous pouvoirs sont donnés au notaire chargé de la vente en vue de 

procéder à toutes notifications.

Droits réels - hypothèques
Le présent avant contrat est consenti également sous la condition que l’état 

hypothécaire afférent à ce BIEN :
- ne révèle pas l’existence d’inscription pour un montant supérieur au prix de 

vente ou d’une publication de commandement de saisie.
- ne révèle pas l’existence d’autres droits réels que ceux éventuellement ci-

dessus énoncés faisant obstacle à la libre disposition du BIEN ou susceptible d’en 
diminuer sensiblement la valeur.

C H A R G E S  E T  C O N D I T I O N S  G E N E R A L E S
La vente aura lieu sous les charges et conditions suivantes :

ETAT DU BIEN
Le BENEFICIAIRE devra prendre le BIEN dans l’état dans lequel il se trouve 

actuellement, tel qu’il l’a vu et visité, sans recours contre le PROMETTANT pour quelque 
cause que ce soit et notamment pour mauvais état de la ou des constructions, du sol ou 
du sous-sol, vices mêmes cachés, erreur dans la désignation, le cadastre ou la 
contenance, toute différence, excédât-elle un vingtième devant faire son profit ou sa 
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perte, et plus généralement pour quelque cause que ce soit, le PROMETTANT s’interdit 
d’apporter, à compter de ce jour, des modifications matérielles ou juridiques au BIEN 
vendu.

ETAT DES BIENS MEUBLES ET OBJETS MOBILIERS
Le BENEFICIAIRE déclare qu’il prendra les biens meubles et objets mobiliers 

compris aux présentes dans l’état où ils se trouveront au jour de l’entrée en jouissance et 
ce sans aucun recours contre le PROMETTANT notamment en raison de défaut de 
fonctionnement, entretien ou vétusté de ces derniers.

SERVITUDES
Le BENEFICIAIRE devra supporter les servitudes passives, apparentes ou 

occultes, continues ou discontinues, pouvant grever ce bien, sauf à s’en défendre, et 
profiter de celles actives s’il en existe, le tout à ses risques et périls, et sans recours 
contre le PROMETTANT qui déclare qu’il n’existe à sa connaissance aucune servitude 
sur ce BIEN à l’exception de celle pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, de 
l’urbanisme, de la loi et qu’il n’en a créée aucune.

En cas de réalisation de la vente, le BENEFICIAIRE se trouvera subrogé dans 
les droits et obligations du PROMETTANT pouvant résulter de ces servitudes.

CONTRAT D’ASSURANCE
Le BENEFICIAIRE fera son affaire personnelle de la souscription de toutes 

polices d'assurances, il donne instruction au PROMETTANT de résilier, au jour de la 
régularisation de l’acte authentique de vente, celles qu'il a personnellement souscrites.

ABONNEMENTS
LE BENEFICIAIRE fait son affaire personnelle à compter du jour de l’entrée en 

jouissance de tous abonnements existants et déclare avoir reçu du PROMETTANT 
toutes informations sur le contrat de distribution d’électricité, fourni par la coopérative 
d’électricité de VILLIERS SUR MARNE (Coopérative Electrique de Villiers sur Marne)

LE PROMETTANT déclare être approvisionné en gaz par GDF.
LE PROMETTANT déclare être approvisionné en eau par VEOLIA EAU.
Le PROMETTANT s’interdit de changer de fournisseur jusqu’à la signature de 

l’acte de vente.

IMPÔTS ET TAXES
Le BENEFICIAIRE devra acquitter, à compter du jour de l’entrée en jouissance, 

toutes les charges fiscales auxquelles ce bien pourra être assujetti.
En ce qui concerne la taxe foncière de l’année courante, il la remboursera au 

PROMETTANT au prorata temporis sur la base du dernier avis d’imposition connu.

R E N S E I G N E M E N T S  C O N C E R N A N T  L E  B I E N  V E N D U

SITUATION ADMINISTRATIVE
Le PROMETTANT déclare qu’à sa connaissance, le BIEN ne fait pas l’objet 

d’une procédure tendant à son expropriation totale ou partielle ou à sa réquisition, qu’il 
n’est pas frappé par un arrêté de péril, d’une injonction de travaux ni d’un arrêté 
d’insalubrité.

RENSEIGNEMENTS HYPOTHÉCAIRES
Le PROMETTANT déclare, à sa connaissance que le BIEN est libre de toute 

inscription, transcription, publication, privilège ou mention de nature à empêcher le 
transfert de son droit de propriété.
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DIAGNOSTIC TECHNIQUE

Conformément aux dispositions de l’article L.271-4. I du Code de la construction 
et de l’habitation, le PROMETTANT a fourni au BENEFICIAIRE, qui le reconnaît, un 
diagnostic technique comprenant les documents relatés ci-après.

Ces documents ont été établis par un technicien répondant aux critères de 
compétence prévus par la loi, ainsi qu’il résulte de l’attestation, dont une copie est 
demeurée ci-annexée.

Les parties conviennent que le prix de la présente vente a été fixé en prenant en 
considération les conclusions de ce diagnostic technique.

Le notaire rappelle que le défaut de production d’un diagnostic obligatoire, ne 
permet pas au PROMETTANT de s’exonérer de la garantie des vices cachés.

REGLEMENTATION RELATIVE AU SATURNISME – Non application 
LE PROMETTANT déclare que LE BIEN a été construit après le 1er janvier 1949 

et n’est donc pas concerné par les dispositions de l’article L.1334-5 du Code de la santé 
publique.

LE PROMETTANT déclare qu’à sa connaissance, aucun occupant du BIEN n’a 
été atteint de saturnisme. Il déclare en outre n’avoir reçu aucune notification de la part du 
préfet tendant à l’établissement d’un constat en vue de déterminer si LE BIEN présente 
un risque d’accessibilité ou d’exposition au plomb pour ses occupants.

REGLMENTATION RELATIVE A L’AMIANTE – Présence d’amiante
LE PROMETTANT déclare :
-Que LE BIEN entre dans le champ d'application des articles R. 1334-14 et 

suivants du Code de la santé publiques, relatifs à la recherche d’amiante.
-Que les recherches entreprises dans les parties privatives ont révélé la présence 

d'amiante, ainsi qu'il résulte d'un diagnostic établi par la société CEDIAG, 43 Avenue de 
la République 77340 PONTAULT COMBAULT, le 30 avril 2014, demeuré ci-annexé, 

Dont il résulte notamment ce qui suit :

Localisation Etage Elément Matériau/
Produit

Présence Critère de 
décision

Etat 
de 
dégradation

Obligation/
Préconisation

WC n° 2 1er Conduit 
de 
fluide

Amiante 
ciment

Présence 
d’amiante

Jugement 
personnel

Matériau 
non 
dégradé

Combles 2ème Conduit 
de 
fluide

Amiante 
ciment

Présence 
d’amiante

Jugement 
personnel

Matériau 
non 
dégradé

Evaluation 
périodique

Combles 2ème Conduit 
de 
fluide

Amiante 
ciment

Présence 
d’amiante

Jugement 
personnel

Matériau 
non 
dégradé

Evaluation 
périodique

Combles 2ème Conduit 
de 
fluide

Amiante 
ciment

Présence 
d’amiante

Jugement 
personnel

Matériau 
non 
dégradé

Evaluation 
périodique

Combles 2ème Conduit 
de 
fluide

Amiante 
ciment

Présence 
d’amiante

Jugement 
personnel

Matériau 
non 
dégradé

Evaluation 
périodique

Combles 2ème Conduit 
de 
fluide

Amiante 
ciment

Présence 
d’amiante

Jugement 
personnel

Matériau 
non 
dégradé
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LE BENEFICIAIRE déclare avoir pris parfaite connaissance de la présence de 
matériaux et produits contenant de l’amiante dans un état non dégradé, dans le bien 
vendu, et en faire son affaire personnelle.

TERMITES – Absence de recherches
LE PROMETTANT déclare qu'à ce jour LE BIEN objet des présentes n'est pas 

inclus dans une zone contaminée ou susceptible d'être contaminée par les termites au 
sens de l'article L 133-5 du Code de la construction et de l’habitation, et qu'il n'a pas 
connaissance de la présence de tels insectes.

INSTALLATION FIXE DE GAZ - Conformité
Le PROMETTANT déclare que LE BIEN vendu est équipé d’une installation fixe 

de gaz de plus de quinze ans.
En conséquence, la présente vente entrant dans le champ d’application de 

l’article L.134-6 du Code de la construction et de l’habitation, il a été établi un diagnostic 
de cette installation par la société CEDIAG, sus nommée, le 30 avril 2014, soit depuis 
moins de trois ans, demeuré ci-annexé.

Il résulte dudit diagnostic que l’installation fixe de gaz du bien immobilier 
présentement vendu ne présente aucune anomalie.

RISQUES NATURELS MINIERS ET TECHNOLOGIQUES
LE PROMETTANT déclare au vu des informations mises à sa disposition par le 

Préfet du département ou par le maire, que la commune sur laquelle est situé LE BIEN 
objet des présentes est concernée par un plan de prévention des risques naturels 
prescrit suivant arrêté préfectoral numéro 2006-498 le 1er février 2006.

Les risques naturels pris en compte sont :
-Inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain
-Mouvement de terrains consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation 

des sols  
-Zone de sismicité : Niveau 1 - Risque très faible

Il est ici précisé que le bien vendu est situé dans une zone à risque fort, 
concernant le risque mouvement de terrains consécutifs à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols.

A ce jour, il n'existe pas de plan de prévention des risques technologiques.

Un état des risques naturels miniers et technologiques en date de ce jour a été 
visé par les parties et est demeuré ci-annexé.

De même, LE PROMETTANT déclare qu’à sa connaissance, LE BIEN n’a jamais 
connu de sinistres résultant de catastrophes naturelles ou technologiques. 

DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE
LE PROMETTANT déclare que LE BIEN entre dans le champ d’application des 

articles R 134-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation et qu’il a fait 
établir un diagnostic de performance énergétique par la société CEDIAG, sus nommées 
le 11 mars 2010 demeuré ci-annexé.

Il résulte de ce diagnostic de performance énergétique que le bien immobilier 
vendu est classé :

-En catégorie D, sur une échelle allant de A à G, au titre de la consommation 
énergétique en énergie primaire, pour le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire 
et le refroidissement, 

-En catégorie E, sur une échelle allant de A à G, au titre de l’émission de gaz à 
effet de serre.
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LE BENEFICIAIRE reconnaît avoir été informé que selon l’article L 271-4, II du 
Code de la construction et de l’habitation, il ne peut se prévaloir à l’encontre du 
PROMETTANT des informations contenues dans le diagnostic de performance 
énergétique qui n’a qu’une valeur informative.

ETAT DE L’INSTALLATION INTERIEURE D’ELECTRICITE – Présence 
d’anomalies

Le PROMETTANT déclare que LE BIEN vendu est équipé d’une installation 
électrique de plus de quinze ans.

En conséquence, il a été établi un diagnostic de cette installation par la société 
CEDIAG, sus nommée, le 30 avril 2014, soit depuis moins de trois ans, révélant plusieurs 
anomalies, pour lesquelles il est vivement recommandé d’agir afin d’éliminer les dangers 
qu’elles présentent.

Les anomalies constatées concernent :
-La prise de terre et l’installation de mise à la terre,
-La liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une 

douche, 
-Les règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une 

douche, 
-Des matériels électriques présentant des risques de contact direct,
-Des conducteurs non protégés mécaniquement. 

Libellé des anomalies n’ayant pu être vérifiées :
-Section du conducteur de terre satisfaisante. Motif : Non visible.
-Qualité satisfaisante de la connexion du conducteur de terre, de la liaison 

équipotentielle principale, du conducteur principal de protection, sur la borne ou barrette 
de terre principale.

-Section satisfaisante du conducteur de liaison équipotentielle principale. Motifs : 
Non visible.

-Section satisfaisante du conducteur de liaison équipotentielle supplémentaire. 
Motifs : Non visible.

-Qualité satisfaisante des connexions du conducteur de la liaison équipotentielle 
supplémentaire sur les éléments conducteurs et masses. Motifs : Non visibles.

Libellé des anomalies :
-La connexion à la liaison équipotentielle principale de certaines canalisations 

métalliques de gaz, d’eau, de chauffage central et de conditionnement, n’est pas visible. 
Relier tous les éléments conducteurs à la liaison équipotentielle principale.

-Des circuits ne comportent pas de conducteurs de protection relié à la terre.
Equiper tous les circuits d’un conducteur de protection relié à la terre (Anomalie 

compensée par le point de contrôle B.3.3.6.1.

-Les conduits métalliques en montage apparent, comportant des conducteurs, ne 
sont pas reliés à la terre.

Anomalie compensée par le point de contrôle B.3.3.7.1.  

-Locaux contenant une baignoire ou une douche : Il n’existe pas de liaison 
équipotentielle supplémentaire reliant les éléments conducteurs et les masses des 
matériels électriques.

Luminaires et/ou prises non reliés à la liaison équipotentielle supplémentaire 
(terre).
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-Local contenant une baignoire ou une douche : l’installation électrique ne répond 
pas aux prescriptions particulières appliquées à ce local (adéquations entre 
l’emplacement où est installé le matériel électrique et les caractéristiques de ce dernier, 
respect des règles de protection contre les chocs électriques liées aux zones). 

Luminaire trop proche de la baignoire.

-Des conducteurs isolés ne sont pas placés dans des conduits, goulottes ou 
plinthes en matière isolante jusqu’à leur pénétration dans le matériel électrique qu’ils 
alimentent.

Protéger les conducteurs.

-L’installation comporte des connexions dont les parties actives nues sous 
tension sont accessibles.

Domino non protégé.

Un exemplaire de ce diagnostic est demeuré ci-annexé et LE BENEFICIAIRE 
déclare vouloir faire son affaire personnelle des prescriptions qu’il contient.

LE BENEFICIAIRE déclare avoir été informé desdites anomalies, et en faire son 
affaire personnelle.

SUR LE RACCORDEMENT AU RESEAU D’ASSAINISSEMENT 
LE PROMETTANT déclare que LE BIEN vendu est relié au réseau collectif 

d’assainissement.

LE PROMETTANT s’oblige à obtenir un certificat de conformité du raccordement 
du bien vendu au réseau public d'assainissement, en cours de validité, antérieurement à 
la signature de l'acte authentique de vente.

LE PROMETTANT s’oblige à faire réaliser les travaux de mise en conformité qui 
se révèleraient nécessaires, à ses frais exclusifs, et à obtenir un certificat de conformité 
du raccordement du bien vendu au réseau public d'assainissement, antérieurement à la 
signature de l'acte authentique de vente.

LE PROMETTANT s’engage à fournir, outre le certificat de conformité, 
-Facture de l’entreprise qui aura réalisé les travaux de mise en conformité, 
-Attestation d’assurance de responsabilité décennale de ladite entreprise.

En cas d’impossibilité pour LE PROMETTANT de réaliser les travaux de mise en 
conformité dans ce délai, une somme forfaitaire serait versée par LE PROMETTANT au 
BENEFICIAIRE, sur la base d’un devis approuvé par les parties, à charge pour LE 
BENEFICIAIRE de faire réaliser lui-même les travaux de mise en conformité.

DECLARATION DU PROMETTANT SUR L’ABSENCE DE CONTRAT D'AFFICHAGE 
PUBLICITAIRE

LE PROMETTANT déclare qu'il n'a consenti aucun contrat d'affichage publicitaire 
pouvant grever à ce titre LE BIEN objet des présentes.

DECLARATIONS DU PROMETTANT SUR L’ABSENCE DE TRAVAUX 
ASSIMILES A UNE CONSTRUCTION DEPUIS MOINS DE DIX ANS

LE PROMETTANT déclare qu’il n’a fait réaliser, sur ledit bien, depuis son 
acquisition, aucuns travaux assimilés à une construction, tels que travaux de 
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construction, surélévation ou addition d’éléments d’équipement faisant corps avec 
l’immeuble.

LE PROMETTANT déclare qu’à sa connaissance, il n’a été réalisé, dans les dix 
dernières années, sur ledit bien, aucuns travaux assimilés à une construction, tels que 
travaux de construction, surélévation ou addition d’éléments d’équipement faisant corps 
avec l’immeuble.

AGENCE NATIONALE DE L'HABITAT – DECLARATION DU 
PROMETTANT SUR L’ABSENCE DE CONVENTION

LE PROMETTANT déclare ne pas avoir conclu de convention avec l’agence 
nationale de l’habitat pour des travaux de réparation et d’amélioration sur les locaux objet 
des présentes.

DECLARATION DU PROMETTANT SUR L’ABSENCE DE PISCINE
Le PROMETTANT déclare que le bien vendu n’est pas équipé d’une piscine.
Le notaire informe LE BENEFICIAIRE que la construction éventuelle d’une 

piscine devra répondre aux dispositions des articles L.128-1 à L.128-3 du Code de la 
construction et de l’habitation.

Les piscines construites à partir du 1er janvier 2004 doivent être pourvues, avant 
leur première mise en eau, d’un dispositif de sécurité normalisé visant à prévenir les 
risques de noyade.

Ce dispositif de sécurité est constitué par une barrière de protection, une 
couverture, un abri ou une alarme répondant à des exigences de sécurité strictement 
définies (article R.128-2 du même code).

Le constructeur ou l’installateur devra donc fournir au maître d’ouvrage une note 
technique indiquant le dispositif de sécurité retenu.

Le non-respect de ces dispositions est puni d’une amende de 45 000 Euros 
conformément à l’article L.128-12 de ce code.

INFORMATION SUR L’USAGE DES SOLS ET DES SOUS-SOLS - 
RÉGLEMENTATION RELATIVE AUX ÉTABLISSEMENTS CLASSÉS

Le notaire soussigné a rappelé aux parties les dispositions de l’article L. 514-20 
du Code de l’environnement et notamment celles de l’article 8-1 deuxième alinéa, dont 
les termes sont ci-après littéralement rapportés :

«Lorsqu’une installation soumise à autorisation a été exploitée sur un terrain, le 
vendeur de ce terrain est tenu d’en informer par écrit l’acheteur ; il l’informe également 
pour autant qu’il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de 
l’exploitation.

Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par écrit à 
l’acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances 
chimiques ou radioactives. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette 
formalité.

A défaut, l’acheteur a le droit de poursuivre la résolution de la vente ou de se 
faire restituer une partie du prix ; il peut aussi demander la remise en état du site aux 
frais du vendeur, lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionné 
par rapport au prix de vente.»

LE PROMETTANT déclare, qu’à sa connaissance, aucune installation soumise à 
autorisation n’a été exploitée sur LE BIEN vendu et qu’il n’a jamais été exercé sur le 
terrain et les terrains avoisinants d’activités entraînant des dangers ou inconvénients 
pour la santé ou l’environnement (air, eaux superficielles et souterraines, sols et sous-
sols).
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Un compte-rendu de l'interrogation des bases de données BASOL, BASIAS, et 
IPCE, à la date du 22 mai 2014, est demeuré ci-annexé.

La base de données BASOL est l'inventaire des sites et sols pollués, 
La base de données BASIAS est l'inventaire historique des sites industriels et 

activités de services, 
La base de données IPCE est l'inventaire des installations classées pour la 

protection de l'environnement.

Il résulte desdits documents que le bien vendu n’apparaît pas :
-Sur l'inventaire des sites et sols pollués (Base de données BASOL).
-Ni sur l'inventaire historique des sites industriels et activités de services (Base 

de données BASIAS),
-Ni sur l'inventaire des installations classées (Base de données IPCE).

OBLIGATION D’INSTALLATION DE DETECTEURS DE FUMEE DANS 
TOUS LES LIEUX D’HABITATION

Le notaire soussigné des présentes informe les parties qu’à compter du 8 mars 
2015, tout occupant, propriétaire ou locataire d’un local d’habitation, aura l’obligation 
d’installer des détecteurs de fumée normalisés.

AGENCE NATIONALE DE L’HABITAT – ABSENCE DE CONVENTION
Le PROMETTANT déclare qu’il n’a pas conclu de convention avec l’agence 

nationale de l’habitat pour des travaux de réparation et d’amélioration sur les locaux objet 
des présentes.

S I N I S T R E  P E N D A N T  L A  V A L I D I T E  D U  C O N T R A T
Si pendant la validité des présentes, le BIEN était l’objet d’un sinistre rendant ce 

dernier impropre à sa destination, le BENEFICIAIRE aurait alors la possibilité :
- soit de renoncer purement et simplement à la régularisation de l’acte 

authentique de vente et il se fera alors restituer toutes les sommes éventuellement 
avancées par lui.

- soit de poursuivre la réalisation des présentes en se faisant verser toutes les 
indemnités éventuellement versée par la ou les compagnies d’assurances. Le 
PROMETTANT entendant que dans cette hypothèse le BENEFICIAIRE soit purement et 
simplement subrogé dans tous ses droits à l’égard des compagnies d’assurances.

REPRISE D’ENGAGEMENT PAR LES AYANTS-DROIT DU 
PROMETTANT

Au cas de décès du PROMETTANT avant la constatation authentique de la réalisation 
des présentes, ses ayants-droit, fussent-ils protégés, seront tenus à la réalisation des présentes dans 
les mêmes conditions que leur auteur.

Au cas de décès du BENEFICIAIRE avant la constatation authentique de la présente 
vente, ses ayants-droit pourraient se désister sans pénalité.

Le BENEFICIAIRE pourra demander, dans le délai de quinze jours du moment où il a 
eu connaissance du décès ou de la dissolution, à être dégagé des présentes en raison du risque 
d’allongement du délai de leur réalisation par suite de la survenance de cet événement.

R E A L I S A T I O N  D E  L A  P R O M E S S E  D E  V E N T E
La levée d'option ne résultera que de la signature de l'acte authentique de vente.
En cas de défaillance du PROMETTANT, LE BENEFICIAIRE pourra faire 

constater sa décision d'acquérir, et par conséquent la perfection de la vente, en faisant 
dresser par le notaire chargé de la rédaction de l'acte authentique, un procès-verbal aux 
termes duquel il sera constaté le défaut de signature de l'acte authentique de vente, ainsi 
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que la volonté du BENEFICIAIRE d'acquérir LE BIEN aux charges et conditions prévues 
ci-dessus.

Ce procès-verbal constatera en outre :
Le versement en l'office de ce notaire du montant :
- des frais dont LE PROMETTANT n'entend pas être responsable, 
- de la somme formant l'apport personnel du BENEFICIAIRE pour le paiement du 

prix stipulé payable comptant,
- l'accord du ou des organismes prêteurs pour l'octroi du ou des prêts destinés à 

régler le surplus du prix de la vente promise ou la partie du prix payable comptant.

Ce procès-verbal devra être dressé dans les quinze jours de l'expiration de la 
durée de validité de la présente promesse de vente et sera signifié au PROMETTANT 
dans les quinze jours de sa rédaction.

EXÉCUTION FORCÉE
Le PROMETTANT ne pourra refuser de vendre le bien objet des présentes au 

BENEFICIAIRE.

Le BENEFICIAIRE aura la faculté de demander l'exécution forcée de 
l'engagement du PROMETTANT, ce qu'il accepte expressément, comme conséquence 
du non-respect de son engagement irrévocable de vendre.

I N D E M N I T E  F O R F A I T A I R E  D ' I M M O B I L I S A T I O N

MONTANT
En contrepartie de la promesse faite par le PROMETTANT au BENEFICIAIRE, 

ce dernier s’engage à verser la somme de  CINQUANTE DEUX MILLE CINQ CENTS 
EUROS ( 52.500,00 € ), à titre d’indemnité d’immobilisation au PROMETTANT au plus 
tard dans les huit jours de la signature des présentes, dans l'éventualité où le 
BENEFICIAIRE ne donnerait plus suite à l'acquisition, une fois toutes les conditions 
suspensives réalisées.

Cette somme est versée :
- A concurrence de VINGT SIX MILLE DEUX CENT CINQUANTE EUROS 

(26.250,00 € ) dans les huit jours des présentes, à peine de nullité des présentes sans 
indemnité de part ni d’autre.

- Quant aux  VINGT SIX MILLE DEUX CENT CINQUANTE EUROS (26.250,00 
€) de surplus, le BENEFICIAIRE s'engage à les payer au PROMETTANT au plus tard 
dans les huit jours de la date fixée pour la régularisation de l'acte authentique de vente, 
dans l'éventualité où le BENEFICIAIRE ne donnerait plus suite à l'acquisition, une fois 
toutes les conditions suspensives réalisées.

Nature
La présente indemnité d’immobilisation ne constitue pas des arrhes, mais le prix 

forfaitaire de l’indisponibilité du BIEN objet des présentes. En conséquence, le 
PROMETTANT renonce à se prévaloir des dispositions de l’article 1590 du Code civil.

SORT DE L’INDEMNITÉ
En cas de réalisation de la vente promise, la somme qui aura été versée 

s’imputera sur le prix.
Si la vente n’était pas réalisée, la totalité de l’indemnité d’immobilisation resterait 

acquise au PROMETTANT à titre de prix forfaitaire de l’indisponibilité entre ses mains du 
BIEN formant l’objet de la présente promesse.
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L'indemnité ci-dessus est fixée à titre forfaitaire et définitif et ne pourra faire l'objet 
d'aucune réduction quel que soit le temps écoulé entre ce jour et la décision par le 
BENEFICIAIRE de ne pas réaliser les présentes.

Toutefois, l’indemnité d’immobilisation ne sera pas acquise au PROMETTANT et 
la somme qui aura été versée sera restituée au BENEFICIAIRE s’il se prévaut de l’un des 
cas suivants :

a) Si le BIEN se révélait faire l’objet :
- de servitudes conventionnelles ou de mesures administratives de nature à en 

déprécier la valeur ;
- de privilèges, hypothèques, antichrèses ou saisies dont la mainlevée amiable 

ne pourrait être obtenue des créanciers inscrits par le paiement de leur créance à l’aide 
de la partie payée comptant par la comptabilité du notaire rédacteur ;

- d’une destruction totale ou partielle ou de dégradations telles qu’elles ne 
permettraient pas sa jouissance dans des conditions normales.

- d’une location ou occupation non déclarée aux présentes.
b) Si le PROMETTANT n’avait pas communiqué au BENEFICIAIRE ou à son 

notaire l’ensemble des pièces ou documents permettant l’établissement complet et 
régulier et la publication de l’acte de vente, devant entraîner la transmission au 
BENEFICIAIRE d’un droit de propriété incommutable. Cette communication devant 
comporter la remise :

- du titre de propriété ;
- la justification d’une origine de propriété régulière et incommutable au moins 

trentenaire remontant à un titre translatif.
c) Si le PROMETTANT venait à manquer de la capacité, des autorisations ou des 

pouvoirs nécessaires à une vente amiable.
d) Enfin, et d’une manière générale, si la non réalisation était imputable au 

PROMETTANT ou en cas de non réalisation des présentes par suite de la défaillance 
d’une condition suspensive.

Dans ces cas, le remboursement au BENEFICIAIRE de l’indemnité 
d’immobilisation emportera de plein droit caducité de la promesse de vente.

NANTISSEMENT DU VERSEMENT - SÉQUESTRE
La somme versée sera expressément affectée en nantissement par le 

PROMETTANT à la sûreté de sa restitution éventuelle au BENEFICIAIRE.
Pour assurer l’effet de cette sûreté, la somme nantie sera versée entre les mains 

de Maître Thomas SEMERE, notaire à CHAMPIGNY SUR MARNE (Val de Marne), 
constitué séquestre de la somme, et qui acceptera sa mission ci-après définie par 
l’encaissement du dépôt qui lui sera remis.

Par dérogation à l’article 1960 du Code civil, le séquestre remettra cette somme 
au PROMETTANT en cas de réalisation de la vente promise ou encore si le 
BENEFICIAIRE ne manifestait pas son intention d’acquérir selon les modalités prévues 
au présent acte.

Toutefois, si le BENEFICIAIRE notifie (par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception adressée au séquestre) sa décision de ne pas demander la 
réalisation de la vente pour l’un des motifs ci-dessus sous le titre « Sort de l’indemnité », 
le séquestre lui restituera les fonds après avoir seulement vérifié l’existence matérielle du 
motif allégué, mais sans se faire juge de sa gravité. Un tel paiement ne préjudiciera pas 
au droit du PROMETTANT de contester judiciairement le bien fondé de la restitution.

Les paiements effectués dans ces conditions emporteront décharge pure et 
simple du séquestre.
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D E C L A R A T I O N S  F I S C A L E S

INFORMATION DU PROMETTANT SUR LA TAXATION DES PLUS-
VALUES

En outre, le PROMETTANT reconnaît ici que son attention a été attirée sur les 
dispositions des articles 150U et suivants du Code général des impôts concernant 
l'imposition des plus-values résultant des ventes immobilières ou assimilées.

LE PROMETTANT déclare bénéficier de l’exonération de l’imposition des plus-
values, concernant la vente du bien immobilier objet des présentes, au titre de la vente 
de sa résidence principale.

RÉGIME FISCAL
Pour la perception des droits, LE PROMETTANT déclare :
- ne pas être assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée ;
- que LE BIEN vendu est achevé depuis plus de cinq ans.
En conséquence, la présente mutation, si elle se réalise, n’entrera pas dans le 

champ d’application de la taxe sur la valeur ajoutée.
L’ACQUEREUR déclare ne prendre aucun engagement particulier.
En conséquence, la présente mutation sera soumise à la taxe de publicité 

foncière au taux de droit commun prévu par l’article 1594 D du Code général des impôts, 
qui sera due par LE BENEFICIAIRE.

F R A I S
Le BENEFICIAIRE paiera les frais du présent acte et ceux qui en seront sa suite 

ou sa conséquence en application de l’article 1593 du Code civil.
A titre de provision sur frais, le BENEFICIAIRE verse ce jour à la comptabilité du 

notaire soussigné, une somme de TROIS CENTS EUROS ( 300,00 € ).
En cas de non régularisation de l’acte authentique de vente, cette somme sera 

acquise au notaire soussigné, tant pour les débours occasionnés, que pour les 
émoluments de formalités préalables engagés lors de la demande de pièces.

En cas de régularisation de l’acte authentique de vente, cette somme constituera 
un acompte sur les frais de l’acte authentique dont le montant est indiqué aux présentes 
à titre prévisionnel.

M E N T I O N  L E G A L E  D ’ I N F O R M A T I O N
L’office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement de 

ses activités.
A cette fin, l’office est amené à enregistrer des données concernant les parties et 

à les transmettre aux instances du notariat et à certaines administrations.
Les informations relatives à l’acte, au bien, aux montants de la transaction, aux 

taxes, frais et commissions seront transmises au Conseil supérieur du notariat pour être 
transcrites dans une base de données immobilières.

Les parties peuvent exercer leurs droits d’accès et de rectification aux données 
les concernant auprès du correspondant Informatique et Libertés désigné par l’office à : 
cpd-adsn@notaires.fr.

P U B L I C I T E  F O N C I E R E
Les présentes peuvent être publiées au Service de la publicité foncière 

compétent.
Toutefois, le BENEFICIAIRE, bien qu'averti de l'intérêt de cette publication, 

requiert le notaire soussigné de suspendre cette formalité jusqu'à nouvel ordre de sa part 
résultant d'une lettre recommandée adressée audit notaire par laquelle il manifesterait 
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son désir de faire effectuer cette publication, accompagnée de la provision sur frais 
correspondante.

Les parties, agissant dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs 
nécessaires à tout clerc de l'office notarial dénommé en tête des présentes, à l'effet de 
faire dresser et signer tous actes complémentaires ou rectificatifs pour mettre le présent 
acte en concordance avec tous les documents hypothécaires cadastraux ou d’état civil.

D E C L A R A T I O N S  D E S  P A R T I E S
Les parties aux présentes attestent par elles-mêmes ou leurs représentants que 

rien ne peut limiter leur capacité pour l’exécution des engagements qu’elles vont prendre 
et déclarent notamment :

- que leur identité et leur situation juridique personnelle sont conformes à celles 
indiquées en tête des présentes ;

- qu’elles ne sont pas et n’ont jamais été en état de cessation des paiements ou 
frappées d’une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ;

- qu’elles ne sont pas dans un état civil, civique ou commercial mettant obstacle à 
la libre disposition de leurs biens ;

- qu’elles ne font pas, en ce qui concerne les personnes physiques, l’objet d’une 
quelconque mesure de protection légale, ni l’objet d’une procédure de règlement des 
situations de surendettement.

Le PROMETTANT déclare qu’à sa connaissance, le bien est libre de tout 
obstacle légal, contractuel ou administratif.

A F F I R M A T I O N  D E  S I N C E R I T E
Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général 

des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. En outre, elles reconnaissent 
avoir été informées par le notaire soussigné des peines encourues en cas d'inexactitude 
de cette affirmation.

Le notaire soussigné affirme qu'à sa connaissance le présent acte n'est modifié 
ni contredit par aucune contre-lettre contenant augmentation du prix.

E L E C T I O N  D E  D O M I C I L E
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur 

demeure respective, à l’exception de la faculté de rétractation.

C E R T I F I C A T I O N  D E  L ' I D E N T I T E  D E S  P A R T I E S
Le notaire soussigné certifie et atteste que l’identité complète des parties 

dénommées aux termes des présentes, telle qu’elle est indiquée à la suite de leurs noms 
et dénominations, lui a été régulièrement justifiée. 

F A C U L T E  D E  R E T R A C T A T I O N  D U  B E N E F I C I A I R E
Conformément aux dispositions de l’article L.271-1 du Code de la construction et 

de l’habitation, le BENEFICIAIRE, non professionnel de l’immobilier, pourra se rétracter à 
son seul gré, et sans avoir à fournir de justification, dans un délai de sept (7) jours à 
compter du lendemain de la notification du présent acte.

Les parties mandatent expressément Maître Sophie GUYADER, notaire 
soussigné, à l’effet d’effectuer cette notification.

En cas de rétractation dans ce délai, les présentes seront caduques et ne 
pourront recevoir aucune exécution, même partielle et le dépositaire des fonds versés 
par le BENEFICIAIRE devra les lui restituer dans un délai de vingt et un jours à compter 
du lendemain de la date de rétractation.
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En cas de pluralité de BENEFICIAIRES, il est expressément convenu que la 
rétractation d’un seul d’entre eux emportera automatiquement résolution de la présente 
convention.

La rétractation devra être adressée dans les formes prévues par l’article L 271-1 
alinéa 2 du Code de la construction et de l’habitation à Maître Sophie GUYADER, notaire 
soussigné.

ANNEXES
La signature électronique du notaire en fin d’acte vaut également pour ses 

annexes 

DONT ACTE

Sans renvoi.

Généré et visualisé sur support électronique en l’étude du notaire soussigné, les 
jours, mois et an indiqués aux présentes.

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes, les déclarations les concernant, 
puis le notaire soussigné a recueilli l’image de leur signature manuscrite et a lui-même 
signé au moyen d’un procédé de signature électronique sécurisé.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

PLAN DE SITUATION
-------------

Département :
VAL DE MARNE

Commune :
VILLIERS SUR MARNE

Section : AN
Feuille : 000 AN 01

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/500

Date d'édition : 26/05/2014
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC49
©2012 Ministère de l'Économie et des
Finances

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
CRETEIL
Hôtel des Finances 1 Place du Général
Pierre Billotte 94037
94037 CRETEIL CEDEX
tél. 01 43 99 36 36 -fax 01 43 99 37 91
cdif.creteil@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                     cadastre.gouv.fr
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NOTE DE SYNTHESE DES CONCLUSIONS 
RAPPORT N° QAMAIN 24244 30.04.14 

Dùcmitmi ncpofivnni eti ;uwtui viw élrc- annoxà ù un nctf: authwniqti& 

INFORMATIONS GENERÂLES 
Type de bien : Malson Indlvlduelle 
Nombre de plèces ; 7 

Adresse : 33 rue des P©rroc|uets 
94360 VILLIERS-SUR-MARNE 

Pfopriétaire i ftfadamci et Monsleur GAMAIN BORIS 

Réf, Cadastrale : D n*1847-1848-1850 

Date de construction : 1970 

CONSTAT ÂWHANTË 
Dans le csdre de )a mission décrit en tête de rapport, il a éié repêrê des matérîaux et 

produits contcnant de l'amianto ______ 

DIÂGNOSTIC GAZ 
L'installation ne comporte aucuno anomalie 

DIAGNOSTIC ELECTRICITE 
L'installation intérieure cf électriciié comporte une ou des anomalies pour laqunlta ou 
lesquelles II est recommartdé d'agir afin d'éllminer les danflers qu'elle(s) présente(nt). 

-iifiiil 

43 avenue de la Républlque - 77340 - PONTAU IKOMBAU LT 
! ! U| i.o •:; i:-<> h| | 'nx;0] 60 28 47 58 

Ui'h IMMI tvtli.iy.iiun I- \fiil/ a<<fiiiJ!t>i'i>f;i!)t)>vïi 

RC5 Meluri B 443 952 009 SIRET 44.1 952 809 00020 - APE 742 C 
Assur.inci'HARCP0079541 

{' t'Uhl)] 
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i/r tli.iwi<i\lii* iiinilii'nlit'n 

RAPPORT DE UÉTAT DE L'INSTALLATION INTÊRIEURE DE GAZ 
Vu le codQ de la conatruction et de l'hnbitation, notomment ses ûftldas L~271-6( R, 271-1 o R. 271 4 et R. 134-8 â R, 134-9 '; 

Vu te déçrot no 2000-1147 du 14 septomhre 2006 relalif au dlngnontlc de perfonnance ônorgàtlquu ul à l'état de l'installaiion intérieure de gaz 
dana certalns balimûnls 

Vu l'arrôté du 25 avril 2012 modifianl l'ontëté du 2 aoûl 1077 modllié lelulif BUX rôgtes techniqueB ot de sècurité appllcables aux Installotions de 
gaz combustiblu el d'hydrocarburea liqucfiès situôs à l'intérlaur rios bAtlmenta d'habltQtlon ou de leur$ dôpendances 

Vu l'arrâtô du 12 févriar 2014 mwliflant l'arrêté du G avril 2007 modlfié par l'orrâlô du 24 aout 2010 déflnlssant le modéle et la méthoda da 
rôollsation de l'élot do i'fnstatlutlon Intérieure de gaz 

Vu l'nrrêté du 18 novombru 2013 portant reeonnaisgancc de la nomie NF P4B-SQ0 da |anvier2013 

DESIGNATION DU OU DES BATIMENTS 

• Localîsatlon du ou des bâtimente 
Typ© de bâtlment : D appartament 

m inaison Indlvlduelle 

Nature du Gf ON 

gaz distribuô : P GPL 

D Alr propané ou butarté 
Dislributeur de gaz : GDF SUEZ 

Installatlon allmentêe en gaz : D OUI Ef NON 

Rapport n* i GAMAIN 24244 30.04,14 GAZ 

Déslgnatlon et situation du ou des lots de coproprlôtô 
Adresse : 33 rue des Perroquets 

94360 VJUJÊRS»SUR<MARNE 

Etage : R+1 
Numéro de Lot : 
Rêf, Cadastrale : D n°1847-1848-1850 
Date du Fermls de construlre : 1870 

DESIGNATION DU PRGPRIETAIRE 

• Déslgnatlon du proprlétalre âe l'installation intérieur© de gaz 
Nom : Madame ©î Mormieur GAMAIN 
Prénom ; BORIS 
Adresse : 33 rue des Perroquets 

94360 VILUERS.SUR-MARNE 

• Titulalre du contrat d© fournltura d© gaz : 
Nom : 
Prénom ; 
Adresse ; 

Tôléphone ; 

D Numéro de point de llvralson gaz 
Ou D Numéro du point d© comptage estimation (PCE) ô 14 

chiffres 

Ou H* A dôfaut le numéro de compteur 
Numéro : 1106A105443030 

& DESIGNATION DE L'OPERATEUR DE DIAGNOSTIC 

• Identité de l'opérateur de dlagnoBtic 
Nom / Prénom : VACHEY Mlchael 
Ralson soclale et nom de l'entreprlse : CEDIÂG 
Adresse ; 43 avenue de îa Rôpubllque 

77340 Pontault Combault 
N° Siret : 44395280900038 
Désignation de la compagnie d'assursnce : HISCOX 
Na de police ; HA RCP0078641 date de validitô: 30/06/2014 
Le présent rappôrt est ôtabli par une personne dont les compéténcas sont certifiées par : BUREAU VERITAS 

Certificatiou 60 avenue du Général de Gaulle 92040 Parla la Défenaa» , le 24/01/2013 
N° de certiflcation : 2529674 
Norme méthodologlquB ou spécification technique utllisée : NF P4S«500 Janvter 2013 

RaptwrfN*' •' GAMAtN 24244 3Û.Û4.S4 <?A% 
43 avenue delaRépubllque-77340-PONTAULT-COMBAULT 

I I , Ul M> >\ m U I-'HXIOI 00 Z8 47 fi8 

- --- W'vh . \\\\\\ inliiii'nini I- \l<tt/,<ï'ifhiisn"'t>t;tty>t>fi 

{ '}>iî j,hi RCS Melun B 443 952 Û09 - SiRCT 443 9S2 809 00020 - APE 742 C 
"' " < j Asiuronce HA RCP0079541 

1/4 

( i'ijititj 
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QjlKNTIFIO 
Apparella raecc 

Gonra (1) 

Marquo 

Modôlo 

Chauffaga 

FRISQUEI 

HYUROCONFORT 

\TION DES APPAREILS 
>rdé$ et CENR(4) 

Typo (2) 

Putsaanea(kW) 

Locallsation 

Raccordô 

30,00 

Buanderle - Mur C 

ObsorvntlonB 
DôbltcaloriflquG 

(Un ln) 

Thèdiique 

57,01 

Mesuré 

57,70 

Taux do CO (ppm) 

CKNR 
OU 

A,FL 
sana 
D.E.y 

0,00 

D.E.Ma 
l'anét 
(3) 

D.E.M 
on 

marchô 
(3) 

Anomalle 

Pfloilfdorabsoncooudo 
rimposôlblllté do contrôlo pour 

chnquo appansll concornà 

ran isiiiii Ctilalnlèio, mbl» da cutonpn, chn.'ilftn>flux. clmmHérc. wdlnt'our, 
Non fnccordô - Raccûrdù - E 
A.R.:Apporo||foccordA 
CEHR : r.hrmlfn Etm Non nnr.cordù' 

Di i î i i i d i ^ŒiM^ i i l 

I I ANOMALIES IDENTIFIEES 
,.,-"», ,'ÂA 

Néant 

IDENTIFICATIÛN DES BATIWENTS ET PARTIES DU BATIMENT 
(PIECES ET VOLUMES) N'AYANT PU ETRE CONTROLES ET MOTIFS 

Nénnt 

w CONSTATATIONS DIVERSES 

Q Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacultô des conduits de fumées non préaentée. 

• Justificatlf d'entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté, 

D Le condult de raccordement n'est pas visltable 

Nôant 

m L'installation ne comporte aucune anomalîe. 

D L'installation comporte des anomalies de type 

D L'installation comporte des anomalies de type 

D L'installation comporte des anomalies de type 

A1 

A2 

DGI 

qul devront être réparées ultérieurement, 

qui devront ôtre réparées dana les meilleurs délais. 

qui devront ôtre réparées avant remise en service. 

ïant qUB la (ou les) anomalle^) DGI n'a (ont) pas été corrlgée(s), en aucun çm vous n© devez rétabllr l'allmentatlon 
en $m do votre Inatallatlon Intérieure da gaz, de la partla d'Inatallatlan Intérieure de gaz» du (ou des) appar@H(®) à 
gaz qui ont été laolê{a) ët alflnaW(s) par la ou les étiquettas da eondamnation. 

P L'installation comporte une anomalle 32c qul devra falre l'objet d'un traitement particulier par ie syndic ou le bailleur soclal 
sous le contrôle du dlstrlbuteur de gaz 

Rjiftpmi A/" .' ÇAMAtN 24244 3Û.Û4M 4AZ 
43 avenue delaRépubllque-77340-PONTAULT-COMBAULT 

I I . ; l l f f i t lZBmMÎI • l«nx:0ï UU2K47 58 

( 'riiiiiif RCS Melun D 443 952 809 • 5IRFT 443 952 809 00020 - APB 74? C 
Assurance HA RCP007Ô541 

2/4 
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ACTIONS DE L'OPERATEUR DE DIAGNOSTIC EN CAS DE DGI 

D Fermeture totale avec pose d'une étiquette signaiant la condamnatlon de l'installation de gaz 

Ou D Fermeture partlelle avec pose d'una étiquette signaiant la condamnatlon d'un apparêil ou d'une partie de l'installation 

D Transmission au Distributeur de gaz par des informations suivantes ; 

• Réfôrence du contrat de foumlture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Llvralson ou du 
numéro d© compieur ; 

» Codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI) 

D Remise au cJient d© la « flche Informatlve distributeur de gaz » remplie. 

i | Actïons de l'opérateur de diagnostic en cas d'anomalie 32c 

D Transmission au Distributeur de gaz par de la référence du contrat de foumlture de gaz, du Point de Comptage 
Estimation, du Point de Llvralson ou du numéro de compteur 

D Remise au syndlc ou au bailleur soclal de la « flche informative distributeur de gaz » lemplie 

S1GNATURE ET CACHET DE L'ENTREPRISE 

ignaturo / cachot do l'ontroprioo Dates de visîtû et d'établissement de l'état de l'installation gaz 
Visite effectuée le : 30/04/2014 

.CM Fatt à Pontault Combault I© 30/04/2014 
<J ;1HM, Rapport n° : GAMAIN 24244 30,0414 GA2 

"î«w.ïiî r?/,,;àm.T D a t e d e f i n d e vaHd 'té : 29/04/2017 
'•'' HitiiHmM Nom / Prénom du responsable : HOINVILLE Cyrllle 
'"••' - : ! — - >• Nom / Prénom de Popérateur : VAGHEY Mlohaol 

l e présmt mpport ne p&ut être mpmduit qm dans son Intêgmlftê, et avec l'accord êcrit d® son signatalre, 

fiaf>p&rt- N" ; &AMA/A/ S4244 30.04.14 &AZ 3/4 
43 avenue de la Répuhllque - 77340 » PONTAU LT-COMBAU LT 

i I • fil ».«i '*.-: IH h | F n x : U I 80 28 47 6» 

Wvh . I I I I I I .tvdiiiiicinti / ' M,i//:û'<ii.iin<<'<)t;ini>i'./'i _ _ - •. _ 

{ 'rfÙiiJ RCS Melun B 443 952 809 - SIRET 443 952 809 00020 - APE 742 C { V'r / / , f, t 

'• H A*tir,m<.eHARCP0079541 ' <'! 
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CERTIFICAT DE QUALIFIGATION 

Gérlificai 
AttMM. I 

Monsieur Michaël VACHEY 
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DIAGNOSTIC DE UETAT DE L'INSTALLATION INTERIEURE D'ELECTRICITE 
Dêcret no 2008-384 du 22 avril 2008 rolatlf à l'état da rinBtallatlon Intôrlouro d'éloctrlcltô 

dans los Immoublos h usago d'hnbltotlon 
Arrlté du 4 avril 2011 mQdlflant l'arrêtè du BJultlot 2008 dèflnlBftant lo modàlo et ln inéthodo d t réallBatlon d t l'étatda l'Irtataffatlon 

Intérlouro d'éloctrlcltô duns los Immoublos à ussge d'hebitatloti 
Normo XP C 16-600 do fôvrlor 2011 

-&_- DESIGNATION DU OU DES IMWIEUBLES BATI(S) 

* Locallsatlon du ou des Immeublee bâîl(s) 
Dôpartement ; VAL DE MARNÊ 
Commune ; VILUERS-SUR-MARNE (94350) 
Adresse ; 33 ru© des Perroquets 
Lieu-dtt / immeubl© : 

Réf. Cadastrale : D ns1847-1848-1880 
« Déslgnatlon et sîtuatlon du lot de (co)prûprlété : 
W de Lot : 

Type d'immeuble : D Appartement 
Sf Maison IndMduelle 

Fropriété de ; Padame et Monslaur GAMAIN BORIS 
33 ru© des Perroquets 

94360 VILLIERS-SUR-MARNE 

Année de conetruction : 1970 
Année de l'installation ; > à 1Sans 

Distributeur d'électrlclté ; EDF 

Rapport n" : QAMAIN 24244 30.04.14 ELEC 

m IDENTIFICATION DU DONNEUR D'ORDFSE 

« Identlté du donneur d'ordr© 
Nom / Prénom ; Madame et Monsleur GAWtAIM 
Adresse ; 33 rua des Perroquets 

94360 ViLUERS-SUR-MARNE 

* Qualité du donneur d'ordr© (sur dôclaratlon de l'Intéressé) 

Propriétaire de l'appartement ou de la maison IndMduelle ; G 

Autre le cas échéant (préciser) D 

w. IDENTIFICATION DE L'OPERATEUR 
• Identlté de l'opôrateur : 
Nom : VACHEY 
Prénom : Mtchaol 
Nom et raiaon sociale de l'entreprise ; GEOJAG 
Adresse : 43 avenue da la RépubHque 

77340 Pontautt Gombauft 
N° Siret : 44396280900038 
Désignation de la compagnie d'assurance ; HI8COX 
Nu de polic© : HA RCP007SS41 date de validité : 30/06/2014 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certiflées par : BUREAU VERITAS 
CorUfication 60 avenue du Général de Ûaulle 92040 Paris la Défense le 04/03/2014 
N° de certiflcation : 1876186 
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L lmftes du doma lne d 'appl leat lon d u dîagnost ic 

Le dlagnostlc porte uniquement sur l'ensemble de l'installation intérieure d'éleetricité à basse tension des 
locauK à usage d'habltatlon sltuée en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette 
instailation. II ne concerne pas les matérlels d'utillaatlon amovlblea, nl les clrcuita internes des matérlels 
d'utllisatlon fixes, destlnés à être rellés à l'installation électrique flxe, nl les Installatlons de production 
d'énergie électrique du générateur jusqu'au point d'injectlon au réseau public de dlstrlbutlon d'ênergïe ou 
au point de raccordement à l'installation Intérieure. L'interventlon de l'opératour de dîagnostic ne porte 
que sur les constituants visibles, visltables de l'installation au moment du diagnostlc. Elle s'effectue, sans 
déplacement de meubles nl dômontage de l'installation électrique {hormls I© démontago des capots des 
tablaaux électrlques torsque cela est posslble) nl destruction des isolants des câbles ; des éléments 
dangoreux de rtnstallatlon intérieure d'ôleotricitô peuvent ne pas ôtre repôrés, notamment : 

• les parties de l'installation électrique non vislbles (incorporées dans le gro» oeuvre ou I© second 
CBUvre ou masquées par du mobilier), non visibles ou non démontables ou nôcessltant un 
démontage ou une détérloràtlon pour pouvolr y accéder (boïtes de connexion, condults, pllnthts» 
goulottes» huisserles, élôments chauffants Incorporés dans la maçonnerie, lumlnalres des plsclnes 
plus particuUèrement) ; 

• les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électrlques après démontage de ieur 
capot; 

• inadéquatlon ©ntre I© courant aeslgné (callbre) des dispositifs de protectlon contre les 
surlntensités et ia section des conducteurs sur toute la longueur des clrcuits, 

^' Synthèse de l'état de l'installation Intérieure d'électriclté 

D L'installation intérieure d'éléctrîcité ne comporte aucune anomalle. 

Q L'installation Intérieure d'électriclté comporte une ou des anomalies pour laquelle ou lesquelles II est 
vlvement recommandé d'aglr afln d'élimîner les dangers qu'elle(sî présente(nt). 

Les anomalies constatées çoncernent : 

D L'appareil général de commande et de protection et aon accessibilité, 

D La protection dlfférentielle à l'origlne de l'installation électrique et sa sensibilité appropriôe aux conditions 
de mise à la terre. 

yj. La prise de îerre et rinstallation de mise à la terre. 

D La protection contre les surlntensités adaptée à la section des conducteurs, sur chsqua clrcuit. 

O La lîaison équipotentîelle dans les locaux contenant une baignolre ou une douohe. 

O Les règles Hôes aux zones dans les locaux contenant une baignolre ou une douche, 

C-' Des matériels électrlques présentant des risques de contact dlrect. 

D Des matériels éleotriques vétustes, inadaptés è l'usage. 

D Dea conducteurs non protégés mécaniquement. 

O Des appareils d'utillsation sltués dans des parties eommunes et alimentéa depuis la partie privative ou 
des appareils d'utilisation situés dans la partie privative et alimentés depuis les parties eommunes. 

• La piscine prlvée. 

LJ L'installation Intérieure d'électriclté n'était pas alimentée lors du diagnostie. Les vérîflcations de 
fonctionnement du ou des dispositifs de protection à courant dlfférentiel-réslduel n'ont pu ôtre 
effactuées, 

0* Gonstatations dlvemes ; 

> Polnts de contrôle du diagnostic n'ayant pu être vérîfïés 
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N° arlclt m 

B.3.3.2 b) 

Libellé des polnts de contôle n'ayant pu 
ôtre vériflés solon norme XP G 16«600 -

Annexe C 
M0tlf3<2) 

Section du conducteur de tene satisfaisanta. 
B.3.3.3 a) 

B.&3.4 b) 

Qualitô satisfaisanta de la connexion du 
conducteur de terre, de la Maison 
ôquipotentielle principale, du conducteur 
principal de protection, sur la borne ou 
barrgtte de terre prlnclpale. 

Non vjsjble 

Nor» vlslbia 

B.5.3 b) 

Section satisfaisante du conducteur de 
liaison eguipotentielle principale. Non vlslble 

B.5.3 d) 

Section satlsfaleonte du conducteur de 
liaison eguipotentielle supplérnentalre, 
Qualitô BQtlsfoisante des connextons du 
conducteur de la liaison ôquipotentielle 
eupplômentalre sur les éléments 
conducteurs et masses, 

Non vjaible 

Non vlslble 

(1) Rèfômncôs des numAros d'oiïhle selon nomw XP C 16-60'0-Annoxo'~c ~~" ~~ 
(2) Lon nmtils pouvent élrv. si c'ast h cns : 

« « Lo tabloau ùlvultiquu ast manifaslomont ttncitm : son CBpot s'H est démonté, risque do no pouvolr êtm romonté sans domnwge. 

• <r Los suppoils sur fasquêls sont fîxés dimtenwnt faa dl$po&ltifs cfe proloGtion no $ont pas à démontor dans lo cadm du prêsant 
dlBQnostlc ; do m falt, la sootbn ot l'état dôs çonduùtmins n'ont pu étm vêriftés » ; 

• « Uin&tellotbn n'étalt pm Qlitmntée mi élmtrioité lejour do la visite » ; 
« Toute aulfo mmthn, adapiéo à flnstallBllan, dictimnt la ou fas impamtb]lité&d&pm<îédêr au(x) oontrô!e(s)opmprn6(s), 
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B.6,3.1 a) 

B.7.3c1) 

B 7.3 d) 

Local contenant une balgnoire ou 
une douche : l'installation 

électrique ne répond pas aux 
prescriptlons particuiiôres 

appliquêes à ce local (adéquation 
entre l'emplaoement où est inâtallé 

le matériel électrique et les 
caractéristiques de ce dernler-
reapect des rôglea de protection 
contre les chocs électrlques flêes 

aux zonaa). 
Des conducteurs Isolés ne sonT 
pas placôs dans des conduits, 

goulottes ou pllnthea en matière 
Isolante jusqu'à leur pénétration 
dans le matériel électrique qu'ils 

an électrique • L'installation électrique camporte 
des connexlons dont les parties 
actives nues sous tensïon sont 

Lumlnalre trap procna da la baignolre 

Protegor les conducteurs 

Domlno non protogô 

Réfôrenee ûm anomalies selon la nonme XP C 16-600, 
Rôfôrence des meBuras compansatolww selon la norme XP C 16-000. 
Une meaure compensatofre est une mesure qul permet d© llmiter un risque de choc électrique loraque les régles fondamBntalas de 
sécurlié ne pauvent B'appllquer plelnemeM pour des ralsona solt économlquas, aoll Ischnlques, soU adrnlnlstraUves. Le nû d'artide el 
lo libellé de la mesure cornpensatolro aont Indiqués en regard de l'anomalie concamôe. 

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

Nfrarticie{2) 

B.11 a) 

Libellé des Informations 
L'ensemble de l'installation électrique est protégé par au moins un dîspositif différentieS à haute 

sensibilité û 30 mA. 
B.11 b) | L'ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur, 

{2) Réfôrence des Infonnations complôrnentalres selon la norme XP C 10-600 

IDENTIFICATION DES PARTIES DU BIEN (PIECES ET EMPLACEMENTS) N'AYANT 
PU ETRE VISITEES ET JUSTIFSCATION : 

Néant 

Cac 

CACHET, DATE ET SIONATURE 

bet de l'entreprlse 

i't,M"---

'?/î-ïni':.»N i*M:r r<-OMHAiJirr 
TéLd i <0?,«1|96J 
•''•iiîL !•«•!• »<(!.'' i i . i t i r,mv, 

Dates de vlsite et d'établlssemtnt de l'état 
Visite effectuée le 30/04/2014 
Date de fin de validlté : 20/04/2017 
Etat rédigé à Pontault Gombauit Le 30/04/2014 
Nom ; VÂCHÊY Prénom ; Michael 
Signature de l'opérateur : 

RAppûrt-M* i $AMAIN• 24244 30.04.%4 E/MÛ 
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ANOMALIES IDENTIFIEES 

N*article 
(D 

13.3.3.4 a) 

B.3.3.6 a) 

B,3.3,7a) 

B.5.3 a 

Libellé des anomolicc 

La connexlon â la liaison 
ôquipotentielle prlnclpale de 

certaines canallsations métalllques 
de gaz» d'eau, de chauffage central 
et de condltlonnemant, n'eat pas 

vislble. 

Des ctrcuits ne comportent pas de 
conducteur de protection relié a la 

terre. 

Les conduïts métalllques en 
montage apparent, cornportant des 
conducteurs, ne sont pas reliôs à 

la terre. 

Locaux contenant une balgnoire ou 
une douche : il n'existe pas de 

liaison équipotentielle 
supplômentalre reliant les 

élémenta conducteurs et les 
massea des matériels électrîques, 

Observation(s) 

Ne articlë 

Libellé des mesures 
cornpensatolros (3) 
correctement mises 

en oauvre 

Reîler toua les ôlément eondueteurs à la 
llal&on équipotentielle princlpale 

Eqtilpoj touo lo» clfcuits d'un conducteur de 
protection rello û la terre (Anomalle 

compensèB par le point de contrôle B.3.3.G.1) 

B.3.3.8,1 

Lorsque leû conduclewa du 
pruiecliun rellea n la prlse 

de terre ne sont pas 
dlstrlbués ou parîlellomonl 
(B.3,3.0 a) et 0). la mesure 
compenaatoiro suivante eat 

corroolement tnlso en 
oeuvre ', 

• protection du (des) drcult 
(s) concerne (a) au de 

l'ensemble de rinstallatlon 
ôloctrîquo par au molne un 

dtepoôilifdiffèrentlolahaule 
sensibilitô s 30 mA. 

(Anomalle compen&ée par le point de conlrôlo 
B.3,3.7.1) 

8,3,3,7,1 

Lorsque, dans les locaux 
aulres que ceux contenant 

une bnlrjnolre ou une 
doudic, IQB eonduîtB 

métalllques en montayo 
apparent el contenant des 
conductoure ne oont pas 

rellés è lo terre, la mesure 
compunautolro aulvante est 

coirectement mise en 
oeuvre ; 

« protection dti (dea) 
circult(s) concernô(o) ou 

l'tinBcmble de linstaliatlon 
électrique par uu moins un 

dîspositif dlffèrontiol à haute 
senalbllltè s 30 mA. 

Lumlnalre el/ou prises non reliôs à la liaison 
équipotentielle aupplèmmentalie (terre) 

RapftattN* : 4AMAW24244 300t.;l4 ELBG 
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OBJECTIF DES DISPOSITIONS ET DESCRIPTION DES RISQUES ËNCOURUS EN 
FONCTION DES ANOMALIES IDENTIFIEES 

Correspondance 
avec le groupe 
d 'anomai les( l ) 

B1 

B2 

B3 

B4 

BS 

BG 

B? 

B8 

BS 

B10 

(l)Référencedesano 

Objaçtif des disposl t lon^ et dcsci iptlon des rîsquea encourus 

Apparêil gênéral de eommande ©t de protection .* Cet apparêil, accesslble ô l'intérieur du logement 
permet d'intetrompre, en cas d'urgence, en un lieu unlque, connu et accesslble, la totallté de la 
foumlture de l'aHmentation électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un apparêil Inadapté ne paimet pas d'assurer cette fonctlon de 
coupur© ©n cas de danger, d'incendle, ou d'Intervention sur l'installation électrique, 

Protection dlfférantlelle à i'ortglne de l'installation ; Ce dîspositif pormet de protéger les personnes 
confre les rlsques de choc électrique lors d'un dôfaut d'Isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvals fonctlonnement peut ôtre la cause d'une électriaatlon, voire d'une 
ôleclrocution, 

Priie de terre ot initallatlon de mlae à la terre : Ces élôments permettent, lors d'un dôfaut 
d'isolement sur un matériel électrique, de dévier â la terre le courant de défsut dangereux qui en 
résulte, 
L'absence de ces ôtéments ou ieur inexistence parttelle, peut ôtre la cause d'une électrlsation, voire 
d'une élactrocutlon. 

Protection contro les aurintensltéa ; Les dlsjoncteurs divislonnalros ou coupe-oircult â oartouohe 
fustble, à l'origlne de chaque circult, permettent de protéger les conducteurs et câbles électrlques contre 
les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-clrcuits, L'absence de ces dispositifs de 
protection ou Ieur callbre trop élevé peut ôtre â l'origlne d'Incendies, 

Liateon équlpotentielte dans les locaux contenant une baignolre ou uno douche : Elle permet 
d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne solttraversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de dôfaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qul 
peut être la cause d'une électrlsation, voire d'une électrocutfon, 

Règles llées aux zones dans les locaux contenant un© baignolre ou une douche ; Les règles de 
mise en oeuvre de l'Instaliation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de llmlter le risque de 
chocs électrlques, du falt de la réduction de la réslstance électrique du corps humain lorsque celui-cl est 
mouitlô ou Immergé, 
Le non-respect de calles-cl peut être la cause d'une électrlsation, voire d'une électrocution. 

Matériels électrlques présentent des risques de contact dlrect ; Les matérlels électrlques dont des 
parties nues sous tenslon sont accessibles (matériels électrlques anclens, fils électrlques dénudés, 
bornes de connexlon non placées dans une bolte équipée d'un capot, matériels électrîques cassés,...) 
présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Matérlels électrlques vétustes ou Inadapté» à t'usag© ; Ces matériels éiectriques lorsqu'ils sont trop 
anclens n'assurent pas une protection satisfalsante contre l'accés aux parties nues sous tenslon ou ne 
possèdent plus un nlveau d'isolement suffisant, 
Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'ueage que l'on veut en faire, HB deviennent trés dangereux lors de 
Ieur utfllsation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants rlsques d'électrisation, voire 
d'électracutian. 

Appareils d'utiltaation sltuéi dans de* partloe eommunes et allmentés depuls les parties 
privative® : Lorsque rinstallation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre 
oorrectemant, le contact d'une personne avec la masse d'un matériel électrique en défaut ou une partie 
active sous tenslon, peut étre la cause d'électrlsation, voire d'électrocution. 

Pliclne privéa : les règies de mise en œuvre de Hnstallation électrique et des équipements associôs à 
la plscine permettent de llmiter ie risque de chocs éiectriques, du falt de la réduction de la résistance 
électrique du corps humain lorsque celul-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect do celleB-cl peut 
ôtre la cause d'une éieetrlaatîon, voire d'une éiectrûcutlon. 

malies selon la norme XP C 16-600 
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INFORMATIONS COWIPLEWIENTAIRËS 

Gorrespondanc© 
avec I© groupe 
d'anomaflee (2) 

B11 

Obj tc t l f des dlspoalt lons et descrlption des rlsques ©ncourus 

Dlsposltlf(i) dlfférantlêl(») à haute aenslbllité protégeant i'ensombt© de l'installation électrique : 
L'objectlf est d'aesurer rapldement la mise hore tenslon de l'installation électrique ou du circult 
concerne, dès l'apparition d'un courant de défaut môme de faible valeur, C'est le cas notamment lors de 
la défailiance occaalonnelle des mesures classiques de protection contro les chocs électrlques (tels que 
l'usura nomisle ou anorrnale des matériels, Imprudence ou dôfaut d'entretlen...). 

Socles de pr lw de courant de type à obturateurs ; L'objectif eat d'éviter l'Introductlon, en particulier 
par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prïse de courant sous tenslon pouvant 
entraîner des brûlures graves et/ou l'électrisation, voire l'électrocution. 

(2) Réfôrence des infbrmations complémentalres Bélon la norme XP C 16-600 
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ANNEXE 1 -PHOTO(S) DES ANOMALIES 
- . ' .JgT 

Point do contrôle N6 B.3.3.6 a) 

DmûriDtlon ; 

OhmrvBtiQn(s) 

Des circults ne comportent pas de conducteur de protection relié à la terre. 

Equiper tous les circults d'un conducteur de protection reliô ô la terre {Anomalie compensée par le 
point de contfôie B.3,3,6.1) 

Point de contrdle N° B.3,3.7 a) 

Ddsaifition Les condults métalllques en montage apparent, comportant des conducteurs, ne sont pas reliés à 
la terre. 

Obsemtlon(s) (Anomalle compensée par le point de contrôle B.3.3.7,1) 
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Point de contrôle N* B.5.3 a 

Daacription : 

Qbsçmîleafèl 

Locaux contenant une balgnoire ou une douche ; il n'existe pas de liaison équipotentielle 
supplémentaire reliant les éléments conducteurs et les masses des matérlels électrique^. 

Luminalre et/ou prises non reliés à la liaison équipotentielle supplémmentaire (terre) 

Point de contrôle N° B.6.3.1 a) 

+;.*. 

Pescrlptlon : 

QtmmÊlmM 

i 

* I! Jïil; 
Local contenant une balgnoire ou une douche : l'installation électrique ne répond pas aux 
prescdptions particulières appHquées à ce local (adéquation entre remplacement où est installé le 
matériel électrique et les caractéristiques de ce dernler - respect des règlas de protection contre 
les chocs électrlques liôes aux zones), 

Luminalre trop proche de la baignolre 
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t* , v. f ,?. »-.'4-i,i!.3 

Point de contrôle N° B.7.3 d ) 

Dosçrjpjion 

Obsmvation(s) 

Des conducteurs isolés ne sont pas placés dans des condults, gouloltes ou plinthes en matière 
isolante jusqu'à Ieur pénétration dans le matériel électrique qu'ils alimentent. 

Protéger les conducteurs 

Point do contrôle Nù B.7.3 d) 

DQsotiûtlon : L'installation électrique comporte des connexions dont les parties actives nues sous tensiori sont 
accessibles. 

Observatlon(s) Domino non protegé 
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Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de 
l'amiante pour Pétablissement du constat établi à Poccasion de la vente d'un 

immeuble bâti 
Artlcles R.1334-29-7, R.1334-14, R,1334-15 et 16, R.1334-20 et 21 du Code de la Santé Publique (Introduita par le Décmt 

ns2O11-620du3juin2û11); 
Arrôtés du 12 decembre 2012 

"M 
A.1 

INFORMATIONS GENERALES 
DESIGNATION DU BATIMENT 

Nature du batiment ; Maison Indlviduelle 
Gat. du batiment ; Habitation (Maisons Indlviduelles) 
Nombro de Locaux : 7 
Etage : R+1 
Réfôrence Gadastrale ; D nB1847-1848-1860 
Dala du Permis de Construire ; 1870 
Adresse : 33 rua dea Perroquete 

94350 VILUERS-SUR-MÂRNE 

Propriété de: Madame et Monsleur GAMAIN BORIS 
33 rue des Perroquets 
04380 VILUERS-SUR-ft/IARNE 

A.2 DESIGNATION DU DÛNNEUR D'ORPRE 

Nom : Madame et Monsieur GAMÂIN 
Adresse ; 33 rue des Perroquete 

04350 VILLIERS*5UR*MARNE 
Qualitô : Particulier 

Documents 
fournis : 

Moyens mis è 
diaposition : 

Néant 

Néant 

A.3 EXECUTION DE LA MISSION 

Rapport W : GAMAIN 24244 30.04,14 A 
Le repérage a été réallsé le : 30/04/2014 
Par : VACHEY Michael 
ND œrtificat de quallficatlon : 2529674 
Date d'obtention : 17/12/2012 
Le présent rapport est établi par une personne dont les 
compétences sont certlflôes par ; 
BUREAU VERITAS Certifïcation 
60 avenue du Général de Gaulle 82040 Parîs la Défense 

Date de commande : 30/04/2014 

Date d'émisslon du rapport ; 

Accompagnateur : 

Laboratoire d'Analyses : 

Adresse laboratoire ; 

Numéro d'accréditatlon : 

Qrganisme d'assurance 
professlonnelle : 

Adresse assurance : 

Na de contrat d'assurance 

Date de valldité : 

30/04/2014 

Parant du Proprîétalre 

PROTEC 

10 rue de la Pralrle 81140 
VILLEBON-SUR-YVETTÊ 

N* 1-0918 

HISCOX 

ISrueLouisLegrand 
75002 PARIS - 2EME 

HA RGP0079S41 

30/06/2014 

w CACHET DU DIAGNOSTIQUEUR 
Slgnaturo el Cachet do l'entreprlse Date d'établissement du mpport : 

Falt à Pontault Combault le 30/04/2014 
Cablnet : CEDIAG 
Nom du responsable : HOINVILLE Cyrille 
Nom du diagnostiqueur : VACHEY Michael 

Le présent rapport ne peut être repmduit que dans son Intêgrallté, et avec raccord écrit de son slgtmiaite. 
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DESIGNATION DU BATIMENT ....,.......„.„ .,, 1 

DESIGNATION DU DONNEUR D'ÛRDRE 1 

EXËCUTION DE LA MISSION .......................... 1 

CACHET DU DIAGNOSTIQUEUR...... ..„„..„.„ .........1 

80MMAIRE...................... ......,...„................................>.„•„. «...2 

CONCLUSION(S)......................................^^ .3 
LISTE DES LOCAUX NON VISITESETJUSTIFICATION ........3 

LISTE DES ELEMENTS NON INSPECTES ET JUSTIFICATION... „.,...„ 4 

PROGRA11E DE REPERAGE. ...............4 
LISTE A DE UANNEXE 13-9 DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE (ART R.1334-20) .,,.,4 

LISTE B DE UANNEXE 13-9 DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE ( ART R.1334-21) 4 

CONDITIONS DE REALISATION DU REPERAGE............................... ................5 

RAPPORTS PRECEDENTS ........................ .. 5 

RESULTATS DETAILLES DU REPERAGE .,. ..............5 

LISTE DES PIECES VISITËES/NON VISITEES ET JUSTIFICATION 6 

DESCRIPTION DES RÊVETEMENTS EN PLACE AU JOUR DE LA VISITE .6 

LA LISTE DES MATERIAUX OU PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE, SUR DECISION DE L'OPERATEUR....................8 

LA LISTE DES MATERIAUX OU PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE, APRES ANALYSE ........................ .8 
LA LISTE DES MATERIAUX SUSCEPTIBLES DE CONTENIR DE L'AMIANTE, MAIS N'EN CONTENANT PAS APRES 
ANALYSE , ,. ........6 

COMMÊNTAIRES ..7 

ELEMENTS DWORMATION „....„ .. 7 

ANNEXE 1 - FICHE D'IDENTIFICATION ET DE COTATION .....8 

ANNEXE 2 - ETAT DE CONSERVATION DES MATERIAUX ET PRODUITS ..11 

ANNEXE 3 - RÊCOMMANDATIONS GÉNÉRALES DE SÉCURITÉ 16 

ATTESTATION(S)....... .............18 
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LISTE DES PIECES VISITEES/NON VISlTEËS ET JUSTIFICATION 

N° 

1 
2 
3 
4 
5 
8 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
1B 

ïë" 
17 

~ÏB" 
19 
20 
21 
22 
23 
?A' 

' 25 
20 
27 

Local / partie 
ci'inunouble 

Erttrée 
Bureau 

Dâgagemonts n"1 
Saunn 

Chambre n" i 
Salle de boln n°1 

Sâlle d'eau 
BtiandoriG 
Veranda 
W.C. nf"l 
Garage 
Jardln 
Atellar 

Dôgagcments n"2 
Cnlslne 
Coilior 

Torrasse 
Dresslng 

Salon 
Salle ô monger 

DeyagemenUs n"3 
Chambro n°2 

W.C. n"2 
Salla da bnln n"2 

Chnmbre n°3 
Chambre n"4 

Comblos 

Etage 

RDC 
RDC 
RDC 
RDC 
RDC 
RDC 

RDC 
RDC 
RDC 
RDC 
RDC 
RDC 
RDC 
1er 

J e i 
1er 
1or 
lor 
1or 
ler 
1er 
1ur 
1er 
1or 
ler 
1oi 

2ôma 

Vlsité© 

OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
bùT 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 
OUI 

Justlflcation 

DESCRIPTION DES REVËTEMENTS EN PLACE AU JOUR DE LA VISITE 

Néant 

LA y | T | DES MATERIAUX OU PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE, SUR DECISION DE L'OPERATEUR 

73 
o 
Q 

23 

27 

27 

27 

27 

27 

Local / Partie 
d'Immeubl© 

W.C, n°2 

Comblos 

Combles 

Comblos 

Combles 

Combles 

1er 

2ème 

2èma 

2ôme 

2ème 

2ôme 

Elément 

Condiilt da fliiide 

Condult ds fluide 

Condult de fluide 

Conduit de fluide 

Condult de fluide 

Condult de fluldo 

Zone 

MurC 

Matérlau / 
Produit 

Amiante ciment 

Amiante clmenî 

Amiante ciment 

Amiante ciment 

Amiante ciment 

Amiante ciment 

E v 
Crltôro do 
ddcblon 

Jugement 
personnel 
Jugement 
personnel 
Jugement 
personnel 
Jugement 
parsonnal 
Jugement 
paraonnel 
Jugement 
porsonnet 

I I 

MND 

MND 

MND 

MND 

MND 

MND 

û. 

EP 

ÈP 

EP 

EP 

fLA LISTE DES MATERiAUXbUPRODUlTS CONTENANT DE L'AMIANTE, APRES ANALYSE" 
Néant 

LA LISTE DES MATERIAUX SUSCEPTIBLES DE CONTENIR DE L'AMIANTE» MAIS N'EN CONTENANT PAS APRES 
ANALYSE 
Néant 
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CQNPITIQNS DE REALISATION PU REPERAGE 
Date du repérage ; 30/04/2014 

Le repérage a pour objectif une rechercbe et un constat de la présence de matériaux ou produits contenant de l'amlante selon 
la liste cité au programme de repérage. 
Condllions spéciftques du repérage ; 
Ce repérage est limité aux matériaux accessibles sans travaux destruetifs c'est-à-dire n'entraînant pas de rêparatlon, remise en 
ètat ou afout de matôriau ou ne falsant pâs perdre sa fonction au matérlau, 
En conaéquence, les revêtements et doublages (des plafonds, murs, sols ou condults) qul pourraient recouvrir des matériaux 
suBdeptlbles de contenlr de l'amlante ne peuvent pas être déposés ou dôtruits. 
Procédures de prélévement : 
Les prêlèvements sur des matériaux ou produits susceptlbies de contenlr de l'amlante sont rèallsés en vertu des dieposltlons du 
Code du Travail, 
Le matériel de prélévement est adaptô à Popèratfon à réallser afin de gênêrer le minlmum de poussiéres, Dans le cas où une 
émlsslon de pousslères est prévislble, le matérlau ou prodult est moulllé à l'eau à l'endrolt du prélévement (aauf risque 
électrique) et, si nécessalre, une protection est mise en place au sol ; de môme, le point de prélévement est stabillsé après 
l'opératlon (pulvôrlsatlon de vernls ou de laque, par exemple), 
Pour chaque prélévement, des outils propres et des gants à usage unlque sont utilisés afin d'ôlimlner tout risque de 
contamination crolsée. Dana tous les cas, les équipemanta de protection individuelle sont à usage unique. 
L'accès ô la zone à risque (sphère da 1 à 2 môtras autour du point de prélévement) est interdit pendant l'opératlon. SI 
l'accompagnateur dolt s'y tenlr, il porte les mêmes équlpements de protection individuelle que ropôrateur de repérage. 
L'ôchanllllon est immèdlatement condltionné, aprés son prélévement, dans un double emballage individuei étanche, 
Les informatlons sur toutes les condltlons exlstantes au moment du prélévement susceptîbtes d'influencer l'interprétation des 
résultats des analyaes (environnement du matériau, contamination éventuélle, ete.) seront, le cas échéant, mentlonnèes dans la 
fiche d'identification et de cotation en annexe. 

Llate des écarta, adjonctlons QU Buppreseion d'Information de la norme NFX 46-020 de décembre 2008 ; 

Sens du repérage pour ôvaluer un local ; | B 

o° 
# RAPPORTS PRECEDENTS 

Aucun rapport prôcédemment réalisé ne nous a été fournl. 

RESULTATS DETAILLES DU REPERAGE 
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Liste des élémente non inspectéf et juatifleation 

Aucun 

PROGRAMME DE REPERA0Ê 

La mlssfon porte sur le repérage de l'amlante dans les éléments suivants (liste A et liste B de l'annexe 13-9 du code de la santé 
publique) ; 

Llate A de l'annexe 13-9 du code d© la santé publique (Art R.1334-20) 

COMPOSANT À SONDER OU À VÉRiFIER 

Rocages 

Colorifugoages 

Faux pîafonds 
L'opôrateur communiquera au préfet les rapports de repérage de certains ôtablissements dans lesquels il a identifiô des 
matériaux de la llste A contenant de l'amlante dégradôs, qui nôcessftent des travaux de retrait ou conflnement ou une 
surveillance périodique avec mesure d'empoussiôromont. Cetlo dlsposition a pour objectif de mettre è la dlsposltion des prôfets 
toutes les informations utlles pour sulvr© ces travaux à venir et la respsct des dôlais. Parallôlement, le proprlétalre transmettra 
au préfet un calendrier de travaux et une Information sur les mesures conservatoires mlses en oeuvre dans l'attente des 
travaux. Ces transmisslons doîvent également permettre au préfet d'ôtre en capaclté de répondr© aux cas d'urgence (L.1334-
16) 

Llst© B de l'annexe 13-9 du code d© la santé publique {Ar.t R.1334-21) 

COMPOSANT DE LA CONSTRUCTION 
PARTIE DU COMPOSANT À VÉRIFIER OU À 

SONDER 

1. Parois verticales intérîeures 

Murs et cloisons « en dur » et poteaux (pôriphôriques et 
intérieurs), 
Cloisons (lôgôres et prôfabriquées), gaines el coffres. 

Enduits projetês, revêtements durs (plaques menulserie, 
amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-
ciment, matérîau sandwich, carton + plâtre), coffraga perdu. 
Enduits piojelés, panneaux.de cloisons, 

2. Planchers et pîafonds 
Pîafonds, poutres et charpentes, galnes et coffres. 
Planchers. 

Enduits projetés, pannoaux collés ou vissés, 
Dalles dfi sol 

3. Condul ts, canallsatiQns et éguipemonts Intérieurs 
Conduils de fluides (air, eau, aulres lluides...). 
Clapets/vnlets coupe-feu 
Portes coupe-feu. 
Vide-ordures. 

Condults, enveloppes de catorifuges. 
Clapets, volets, rebouchage, 
Joints (tresses, bandes). 
Conduils. 

4. Eléments extérieurs 

Tolturos. 
Bardages et façades lègères. 
Conduils en toiture et facade. 

Plaques, ardoises, accessolres de couverture (composites, 
fibres-ciment), 
bardeaux bllumlneux. 
Plaques, ardoises, panneaux (composltes, fibres-ciment). 
Conduils en amlante-clmenl : eaux pluvlales, eaux usées, 
condults de fumée. 
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Ur^-î CONCLUSION(S) 
Dans la cad»o de In mibsioti décrit en tète de rapport, il a été ropéré dos matériaux et produits contenant de 
l'atviiantû 
P.'inr. 

36 o 

23 

27 

Tt 

'Û 

Tl 

21 

L ' L . ' l d l i * * 4* -

Local 

W.C n*a 

Combtoa 

CtimWoii 

Comblw 

Comb|o« 

Combto* 

V:\ h l 

1 

l»if 

aéfflo 

2imm 

2ômo 

2ôme 

ïômo 

V ' î t O I I l l i 'M î l i i î 

ilémonl 

Conduii do ftukle 

Condult da fluldô 

Condult do fluldo 

Condult <(o fluldo 

Condult d» WuWfl 

Condult da ftuldo 

•iî î . ' i v t l i 

Zono 

MurC 

: i' i p j l M r i . , iî •'• ÔM'"- t V J i ( V - d ' .'• (H 

MrtérlRU / Prodult 

Amlnnttt clmtnt 

Ainlonlo otinant 

Aml«nt« elrntmt 

Anilnnîo clinniil 

Aml«jit# clmont 

AmJtmta c lnwi t 

. î l ^ i i i H i ; ; f t p r o d u i S ' 

Môfho i lo 

JUijuninnt pntTHHIIiol 

Jugamant ponwnnnl 

Jugonwnt poraennul 

Juooment pomonnel 

Jiiyunîifnl |H!ruo()iKil 

Jugamant pomonnol 

. i ; u [ i k : n ; n ' i i f k : 

Et«t do 
dàarndatlon 

MuléiluttK non 
déflr«d« 

Mntérifltw non 
dâgrodé 

Mfltérlïtux non 
détjmdê 

Mniârlaux itan 
déorndô 

M«Wr1«ux non 
dagrndo' 

dùyimlô 

r i t n J i i : i i i t i i : 

Photo 

• J , ; 
Ljikstekl 

1 

! 

* " • • 

! . i. -

. —--q-

•* Recommandation(s) au proprlétalre 

EP - Ëvaluation périodlque 

»r 
2? 

27 

27 

Local 

Conibln» 

ComWûu 

Combînri 

ComDlû» 

2/i|tKt 

26mo 

?iimo 

2*mo 

eiôitiflni 

Condult clf lltJldo 

Condult do tliildu 

Condult do lluldu 

Condult dt» fluldo 

Zono 

— 

MnMrtau / Prodult 

Amlnnifi elmaot 

Amlflnta elmnnt 

Àmlant* çlirwnt 

Anilanio clnmrit 

Llst© des locaux non visités et juittflcation 

Aucun 
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Prôsence 

Etat do dôgradatlon d i i 
Matériaux 

Obllgatlon matériaux d© typ# 
Floeage, cajorlîufltap ou taux-
plafond 
(réauitat de la grllié d'évaluatlon) 

Recommandatlon» ûm .autr#s 
matériaux et produits, 
(résultat dô l i grllle d'évalualion) 

A ; Amiante 

F, C, FP 
Atitres matériaux 

N : Non Amiante 

BE : Bon état 
a? : Probabilité de prôsence d'Amlante 

DL ; Dégradatlons locales ~| ME : Mauvals état 
MND : Matôrlau(x) non dégradé(s) WID : Matérlau(x) clégradé(ô) 

Falre rôailser une ôvaluation pérlodlque de l'état da conservatlon 

2 Falre réallser una autvaillonce du nlveau d'empousslôrêfnent 

3 Falre réallser des travaux de ratrait ou de confinement 

EP Evaluation pérlodlque 

AC1 Actlon oorrectlve d© premler nlveau 

AC2 Actlon corrective de seoond niveau 

COMMENTAIRES 

Les revêtemente de aol sont collês ou flxés, ce qul empêch© la vérlficatlon des matériaux recouverte 

« Evaluatlon pêrlodique » 

Lorsque fe typo de matérlau ou prodult concemé contenant de l'amlante, la nature et l'étendue des dégradations qu'il présenté 
et l'ôvaluation du riaquu du dàgradatlon ne condulsent pas à conclure à la nècessltô d'une actlon de protection Immèdiate sur le 
matérlau ou prodult. 
Cette évaluatlon pérlodlque connlste â : 
a) contrôler périodlquement que l'état de dôgradatlon des matériaux et produits concemés ne s'aggrave pas, et, le cas échéant, 
que Ieur protection demeure en bon état de conservation ; 
b) rochercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

? * ELEMENTS D'INFORMATION 
Les maladius liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des flbres. Toutes les variétés d'amiante sont classôes comme 
substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de flbres d'amiante est à l'origlne de cancers (mésothéliomes, 
cancers broncho-pulmonaires), et d'autres pathologies non cancéreuses {épanehements pleuraux. plaques pleurales). 
L'identlfication des matériaux et produits contenant de l'amlante est un prêalable è l'évaluation et è la prévention des rlsques 
liès à l'amlante. EII© doil être complétée par la définilion et la misa en œuvre de mesures de gestlon adaptées et proportionnées 
pour llmiter rexpositîon des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans rimmeuble, L'information des 
occupantô présents temporairement ou de façon permanente est un prêalable eesentiei à la prévention du risque d'expoaitbn â 
l'amlante. 
II convlent donc de velller au malntlen du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante afin de 
remédier au plua tôt aux sltuatîons d'usure anormale ou de dégradation. 
II conviendra de llmiter autant que posslble les interventlons sur les matériaux ©t produits contenant de l'amiante qul ont étô 
repérés et de faire appel aux professlonneis quallfiôs notamment dans le cas de retralt ou de confinemant de ce type de 
matérlau ou prodult. 
Enfin, les déohets contenant de l'amlante dolvent être éliminés dans des conditions strictes, renseignez-vous auprès de votre 
malrie ou votre préfecture. Pour connaftre les centres d'élimlnation près de chez vous consultez la base de donnéea «déchete» 
gérée par l'ADEME directement accesslble sur le sita Intemet www.slnoe.org 
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ANNEXE 1 - FICHE D'IDENTIFICATION ET DE COTATION 

ELEMENT ; Condult de fluide 
Nom du cllont 

GAMAIN 
Matérlau 

Amlanto cimont 

Numéro da dosalor 

GAMAIN 24244 30.04.14 
Dato do prôlévoment 

Localisation 
Condult de fluide - Mur C 

Emplacemont 

Plôce ou local 

W.C. n"2 
Nom de l'opérateur 

VACHEY Mlchael 

Résultat 
'résence d'amiante 

ELEMENT : Conduit de fluide 
Nom du client 

~ G A M A I N 
Matérlau 

AmlHiilo clmonl 

Niiméro do dosslai 

GAMAIN 24?44 3Ô.Ô4 14 
Dato da préjèyemgnt 

Localisation 
Conduit de fluide 

Plôce ou local 

Comblos 
Nom de l'opérateur 

VACHEY Michaol 

Résultat 
Présence d'amiante 

Ernplacement 

RnfifHntN" : GAMAIN 24244 3004J4 A 
43 avenue de la RépubHque - 77340 - PONTAU LT-COMBAU LT 
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ELEMENT ; Condult de fiuide 
Nom du cllent 

GAMAIN 
Matérlau 

Amianio cimi.i/ii 

Numéro de dosslor 
GAMAIN 24244 30,04,14 

Pata da prélèvarnant 

Localisation 
Conduit de fluide 

Pièco ou local 
Comblas 

Nom do l'opératour 
VACHEY Michaol 

Résultat 
Présence d'amiante 

Résultat d© la flrllle d'évaluation 
Evaluation pérJQdique 

Emplasernent 

ELEMENT : Conduit d© fluide 
Nom du cliont Numéro d© dosalôr Plôce ou local 

GAMAIN GAMAIN 24244 30,04.14 Gombles 
Matérlau pato do préldvomont 

Amianto cimont 
Nom de l'opératour 
VACHEY Michaal 

Localisation 
Conduit de fluide 

Résultat 
Présence d'amiante 

Résultat de la grille d'évaluation 
Evaluation périodique 

EmplaceiTient 

ÎWsT; 

Rnpp**rfA/" : GAMAIN24244 3004,'M A 
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ELEMENT : Conduit de fluide 
Nom du ellont 

GAMAIN 
Matérlau 

AmiunU.' ciment 

Numéro de dosslor 

GAMAIN 24244 30.04.14 
Dato do prélévement 

Localisation 
Conduit de fluide Prés 

Plècd ou local 

Combles 
Nom dô l'opôratour 

VACHEY Mlchael 
Résultat 

ence d'amiante 
Résultat de la grille d'évaluation 

Evaluation pérlodlque 
Ëmplacement 

.-*'*•. S»f~* 

• : . r \ ! 

'"-'•' ' , i 

! 
i 
i 
i 
i 

ELEMENT : Conduit do fluid© 
Nom du cllent 

GAMAIN 
Matôriau 

Amiante cimont 

Numéro do dosslor 

GAMAIN 24244 30.04,14 
Date do prélèvomont 

Localisation 
Conduit de fluide 

Plôce ou local 

Combles 
Nom de l'opérateur 

VACHEY Mlchael 

Résultat 
Présence d'amiante 

Résultat de la prille d'évaluation 
Evaluation périodique 

Ëmplacement 

K/W' /A ' " .' GAMAIN 24244 30O4J.4 A 
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ANNEXE 2 - ETAT DE CONSERVATION DES MATERIAUX ET PRODUITS 

EVALUATION DE L'ETAT DE CONSERVATION DES MATERIAUX ET PRODUITS DE LA LISTE B 

En cas de présence avéré© d'amiantô dans un maiêriauK de llst© Bt 
A complétor pour chaque plèce ou 2on© hornogèrte de l'Irnmeubl© bâtl 

Gonclusions possiblos 

EP 

AC1 

ÂC2 

Evaluation pérlodlque 

Actlon corrective de 1W niveau 

Actlon corrective de 2m niveau 

« Evaluation pérlodlque » 

Lorsque le type de matériau ou produit concerne contenant de ramiante, la nature et l'étendue des dôgradations qu'il présente 
et l'évuluatlon du risque de dôyradatlon ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une actlon de protection immédlate sur 
le matériau ou prodult, 
Cette evaluation pérîodlqua conslste à : 
a) contrôler périodlquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concemés ne s'aggrave pas, et, le cas 
échéant, que Ieur protection demeure en bon état de eonservallon ; 
b) reohercher, le cas échéant, les causos do dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

« Actlon corrective do premler niveau » 

Lorsque le type de matériau ou produit concemé contenant de l'amiante, la nature et l'étendue des dôgradations et 
('evaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de remise en état limitée au 
remplacement, au recouvrement ou â la proteclîon des aeuls ôléments dégradès. 
Rappel ; l'obllgatlon d© falre Intervenir une entreprise certiflée pour le retrait ou I© confinement ou pour les autres 
opérations de maintenance. 
Cette action corrective d© prernler niveau consiste à ; 
a) rechercher les causes de la dégradation et dêfinlr les mesures correctlves appropriées pour les supprimer ; 
b) procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctlves afin d'évlter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre 
les mesures de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des flbres d'amiante ; 
ù) veiller à ce que les modifleations apportées na soient pas de nature è aggrsver l'état des autres matériaux ou produits 
contenant de l'amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) contrôler périodlquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que, I© cas échéant, Ieur protection, 
demeurent en bon état de consorvation. 

« Action corrective de second niveau » 

Qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumls à aucune agression nl 
dégradation. 
Cette action corrective de second niveau consiste à : 
a) prendre, tant que les mesures mentionnées au c) n'ont pas été mlses an place, las mesures conservatolres appropriées 
pour limiter le risque de dégradation, et la dispersion des flbres d'amiante* Cela peut consister â adapter voire condamner 
j'usage des locaux concemés afin d'évlter toute expositlon et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante. 
Durant les mesures conservatolres, et afin de vèrifier que celles-cl sont adaptées, une mesure d'empouaslèrement est 
réallsée, conformément aux dlspositions du code de la santé publique ; 
b) procéder ô une analyse de risque complêmantaire, afin de détlnir les mesures de protection ou de retralt les plus adaptées, 
prenant en compte l'intégraîité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone ooncernée ; 
c) mettre en œuvre les mesures de protection ou de retralt défînles par l'analyse de risque ; 
d) contrôler périodlquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que Ieur protection, demeurent en 
bon état de conservation, 

RappoH N° : GAMAIN 24244 30,04, £4 A 
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EVALUATION DE L'ETAT DE CONSERVATION DES MATERIAUX Nô 1 

En cas de présence avérée d'amiante dans les matériaux 
A compléter pour chaque pièc© ou zone homogène de l'Immeuble bâti 

H° de dossier 
Eléments d'information généraux 
GAMAIN 24244 30.04.14 A 

Date de révaluation 30/04/2014 
Batiment Maison individuelle 

33 rue des Perroquets 
94350 VILUERS-SUR-MARNE 

Plèce ou zone homogène 
Elémenl 

Combles 
Conduit de fluide 

Matériau / Produit Amiante ciment 
Repérage _______ 
Destination déclarée du local Combles 
Recommandation Evaluation périodique 

Etat de coniervatlon du matérlau ou produit 

Protection phyalque Etat de dégradation ^ g r a X u ^ r f 

Risque d© dégradation 

Rltque de dégradation llé à 
l'environnement du matérlau 

Type da 
recomman 

datlon 

Protection physlquo m 
étanche 

Protection physlqu© non 
étanchô ou a 
absflnce da protection 
phydquo 

Matériau non dégradô D 

Matériau déflradé P 

Panctuello D 

Gânôrellsôe D 

Rlsquo d© déflratiatlon 
falblo ou à tarme D 

Rlsquo d© dégradation n 
raplde 

ËP 

EP 

AC1 

Rlsquo falblû d'GXtonrUon n 

do la dâgrtidatlon 

Rlsqufi çl'eKtenelon A tomio n 
do la dôgradatlon 

Rlaque d'txtenslon raplde a 
de la dôgradatlon 

ÊP 

AC1 

AC2 

AC2 

% / t o f r ,' GAMAIN 24244 3004,14 A 
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EVALUATION DE L'ETAT DE CONSERVATION DES MATERIAUX Nô 2 

En cas de présence avérée d'amiante dans les matériaux 
A compléter pour chaque plèce ou zone homoQène de i'immeuble bâtl 

Eléments d'informatlori généraux 
N" de dossier 
Date de l'évaluation 
Batiment 

Plèce ou zone homogène 
Elèment 
Matériau / Produit 
Repérage 
Destination déclarôe du local 
Recommandation 

GAMAIN 24244 30.04,14 A 
30/04/2014 
Maison Individuelle 
33 rue des Perroquets 
94350 VILLIERS-SUR-MARNE 
Combles 
Condult de fluide 
Amiante ciment 

Combles 
Evaluation périodique 

Etat de conservaMon du matériau ou produit 

Protection physiqu© Etat de dégradation ^ " ^ « 0 ^ 

Risque do dégradation 

Risque d© dégradation iié à 
l'environnement du matériau 

Type do 
recomman 

dation 

Protection phyalque p, 
ôtanche m 

Protection physiqu» tion 
étancho ou •-, 
absence de protection 
phytsique 

Matériau non dôflradé D 

Matérlau dèflradé D 

Portctuôllo D 

Qônérallsé« D 

Risque de dégradation 
falbloouàterm» D 

Rlsqu© do dôgradatlon n 
raptda u 

EP 

EP 

AC1 

Rlsquo falblo d'extonsion n 
de la dôgradatlon u 

Risque d'extensfon à tenne n 
de la dôflradation u 

Rlaque d'extenslon raplda n 
d© la dôgradatlon u 

EP 

AC1 

AC2 

AC2 

Rappor/N* ; GAMAIN 24244 30O4J4 A 
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c EVALUATION DE L'ETAT DE CONSERVATION DES MATERIAUX N0 3 

En cas de présence avérée d'amiante dane les matériaux 
A compléter pour chaque plèce ou ïone homogène de l'immoubîo bâtl 

Eléments d'informatlon qénéraux 
N° de dossier 
Date de Pévaluation 
Batiment 

Plèce ou zone homogène 
Eiôment 
Matériau / Produit 
Repérage 
Destlnation déclarée du local 
Recommandation 

GAMAIN 24244 30.04.14 A 
30/04/2014 
Maison individuelle 
33 rue des Perroquets 
94350 VILLIERS-3UR-MARNE 
Combles 
Conduit de fluide 
Amiante ciment 

Combles 
Evaluation pérlodique 

Etat d© oonservatlon du matériau ou produit 

Protection physiqu© Etat do dégradation ^«ra^atîon* 

Risque da dégradation 

Risque do dégradation tié & 
l'environnoment du matériau 

Typo de 
reoomman 

dation 

Protection phyalque m 
étanche w 

Protoûtion phyalque non 
ôtencha ou « 
al)$©ncô de protection 
phyalque 

Matériau non dégradé 0 

Matériau dégradé O 

Ponctuell© O 

Qénôraliaé« 0 

Rlaqua do dégradation 
falbla ou à terme D 

Rlaqua do dégradation n 
rapidt u 

EP 

Ep 

AC1 

Risque faible d'exfenaion n 
de la dégradation 

Rlaqua d'extenaion à temia n 
da la dôgradatlon u 

Risque d'ôxtension rapldo n 
de la dégradation 

EP 

AC1 

AC2 

AC2 

R<ipp<n4N* : GAMAIN24244 30.04.S4 A 
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EVALUATION DE L'ETAT DE CONSERVATION DES MATERIAUX W 4 

En cas de présence avérée d'amiante dans les matériaux 
A compléter pour chaque plèce ou zone homogène de l'immeuhle bâti 

Ëlémente d'informatlon qénéraux 
W de dossier 
Date de l'évaluation 
Batiment 

Pièce ou zone homogène 
Elément 
Matériau / Produit 
Repérage 
Destination déclarée du local 
Recommandation 

GAMAIN 24244 30.04,14 A 
30/04/2014 
Maison Individuelle 
33 rue des Perroquets 
94350 VILLIERS-SUR-MARNE 
Combles 
Conduit de fluide 
Amiante ciment 

Combles 
Evaluation pérlodlque 

Etat de conservatlon du matériau ou produit 

Protection physiqu© Etat de dôflradation ^ g ^ y ^ 3 

Rlaqua dô dégradation 

Rltqu© d© dégradation llé à 
Penvlronnement du matériau 

Type de 
racomman 

dation 

Protaetlon phystqua 
étanch© 

Protection physlquô non 
ôtanche ou 
abtenc© do protection 
phyalqua 

m 

D 

Matérlau non dégradé 

Matériau dégradé 

D 

D 

Ponetutite 

Gônérallsée 

D 

D 

Rbquo do dégradation 
faible ou à tormo 

Risquo de dégradation 
raplde 

Rlsqu© faible d'eKtonslon 
de la dégradation 

RltqUo d'oxtonslon à tormo 
da la dégradation 

Risquo d'axtan&lon rapldo 
de la dôgradatlon 

D 

D 

D 

D 

n 

EP 

EP 

AC1 

EP 

AC1 

AC2 

AC2 

K,i/y*v//Vv ; GAMAIN 24244 30.O4.S4 A 
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ANNEXE 3 - RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES DE SÉCURITÉ 

Los mcommendotlons gùnôralos de sêcuritô (Amûtô du 21 dècombro 2012) 
L'identltication des matériaux et piodulls contenant do ramiante est un prêalable n révaluallon ot a lo prévention des risquaa Dès à la présence 
d'amiante dans un batiment. Elle dolt ôtre cornpiôtée por la définitian et la mise en œuvre de masureR de gestion aclaplôes et prûportionnées 
pour limiter l'exposition dos occupants présents lernporalrement ou de façon permanirtte dans le batiment at das parsonnes appetèes ô 
Intervenlr sur les matériaux ou produits contenant de l'amlante. Ces mesures sont inscriles dans le dossier teclwlque amiantô ot dans m fiche 
récapltulaiive que le proprlétair© constiluo et tlenl à jour en applîcation des dlsposlllons de l'ortfcie R, 1384-20-5 du code da la santè publique, 
La mise à jour rôgullère et la communlcatlon du dossier teohnique amiante ont vocaiion à assurer lïnformatlon des occupants et des dlffôrents 
inten/finants dans le bôtlment sur la présence des matériaux et produits contenant de l'amiante, afin de perrneUre la misa en oauvre des 
mesures vlsant à prévenlr les expositions, Les recammandaiions gônérales do sécurité dêfinles ci-après rappallent les règles do base destlnées 
à prévenlr les expositions, Le proprlétalre (ou, à dêfeut, l'exploHani) de l'immeuble concarnô adapte ces recommandationa aux portloularîtâs do 
chaque batiment ot de ses condillons d'oecupation alnal qu'aux sltuattons partleullères rencontrêes. Ces facommandations générales de 
sôcurllo no se subsiituent en aucun cas aux obllgatlons réglomentajres exlâtantes en matlère do prévention des rlsques pour (a santé et la 
sécurité des travailleurs, inscrftes dans le code du travall. 

1. Informations génêralûB 
a) Dangoroslté do l'amlante 
Les maladtas liôas à l'amlante sôht prôvoquêos par l'inhalation dos flbres, Toutes las varlôtés d'amiante sont clûssées comme substancos 
cancérogènes ovérôes pour l'bomme. Elles sont à l'origlne d© cancers qul peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons 
(môsothôllomss), solt lea broncbas et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonâlres). Ces léalons surviennent longtemps (souvent entre 20 ô 
40 ans) aprôs le dêbut de l'expoaHion ô ramiante, Le Contre intematlonal da raeharche sur la cancer (CIRC) o également établi rôcommertt un 
llen entre ©xpositlon ô l'amlante el cancers du larynx at des ovalras. D'autres pathologles, non cancéreuses, peuvent également survenir an lien 
avec uno exposltlon à l'amlante, II s'eglt exceptlonnellemônl d'épanehements pleuraux (liquide dans la plèvre) qul peuvent être rôcldlvants ou 
de plaques plouralos (qul êpaîaslssent la plèvre). Dans le cas d'ampousslèrament Important, hobituellement d'orlglne professlonnelle, l'amlante 
peut provoquer une sclôrose (asbestose) qul rôdulra la oapaoltô resplratoire ot peut dana lea cas les plus graves produlre une Insuffisance 
reaplratolre parfols mortelle. Lo risque de cancer du poumon peut ôtre majoré par l'axpositlon à d'autres agents cancérogène», comma la fumée 
du labac. 
b) Présanco d'amiante dana dess matériaux ot produits on bon état de conservatlon 
L'amlante a été intôgré dans la composltlon de nombreux matériaux utllisôs notamment pour la constructlon. En ralson de son caraotère 
oancôrogône, ses uaages ont étô restrelnts prograBslvament â partlr de 1977, pour aboutlr à uno Interdlctlûn tolale en 1997. En fondion de Ieur 
caractérlstique, les matériaux et produlta contenant de l'amlante peuvent libérer des flbres d'amiante an cas d'usure ou lors d'Interventions 
meltant en cause l'intégrlté du matérlau ou prodult (parexemple perçage, ponçage, découpe, frictlon...), Ces sHuatlons peuvenl alors conduire à 
des expositions importantes si des mesures de protection renforcôes ne sonl pas prîses. Pour rappel, lea matériaux et produlta rôpertorlôs aux 
llstes A et B de l'annexe 13-9 du code de la sanlé publique font l'objat d'une evaluation de l'état de conservatlon dont les modalitôs sont dôflnlea 
par arrôtô. 11 convlent de sulvre las reeommandations émlses par les opôrateurs do repôrago dlts « dlagnostiqueurs » pour la gastion des 
matériaux ou produits repêrés. De façon génôralo, Il est Important de veiller au malntien en bon âtat de conservatlon des matériaux et produits 
contenant de l'amiante et de remédler au plus tôt aux sltuattons d'usure anormale ou de dégradation de cogx-cl. 

2. Interventlon de professlonnots eoumis aux dlsposlllons du code du travall 
II eat recommandé aux partlcullers d'évlter dans la mesure du posslble toute interventlon dlrada sur des matériaux et produits contenant de 
l'amlante et da falre appal à dss professlonriâîs compétents dans de telles sltuatlons. Les entrepfises réallsant des opôrations aur matériaux et 
produits contenant de l'amlante sont soumlses aux dlspositions des artlcles R, 4412-94 à R. 4412-14B du code du travall Las entreprlses qui 
réalisent des travaux de retralt ou de conflnomant de matériaux et produits contenant de l'amlante dolvent en particulier être cartlfiées dans les 
conditlons prôvues ô l'artlcle R. 4412-129. Cette certiricotion est obllgatoîre ô partlr du 1er julllol 2013 pour les enlreprises effectuant das 
travaux de retralt sur l'enveloppe extôrleure dea Immeublea bfitis el à partlr du 1er Julllet 2014 pour les enlreprises de génie clvll. Des 
documents d'Infomiation el des conaella pratlques da prévention adaptés sont dlsponibles sur le slte Trovalller-mlûux (http;//vvww.trûvalller-
mleux.gouv.fr) e! sur le alte de l'Institut natlonol de reclierciie et de sécurité pour la prévention des accidenta du travall et des maladles 
professlonnolles (http://www.lnr3.fr). 

3. Recommandations génôrales do sôcuritô 
II convlent d'évlter au maxlmum l'ômisslon de poussîères notamment lors d'interventlons ponctuelles non répétéea, par exemple : 
- perçage d'un mur pour accrochar un tableau ; 
- remplacement de jolnts sur des matériaux contenant de l'amlante ; 
- travaux reallsés à proxlmlté d'un matériau contenant de l'amlante an bon état. par exemple des Intervenlions légères dans des boltlers 
électrlques, sur das galnes ou des circults sltuès sous un flocage sans action dlreclo m\ celui-cl, de remplacement d'une vanne sur une 
canallsatloh calorifugée è l'amlante, L'émisslon de pousslères peut ôlre llmitée par humidtficatlon locala des matériaux contenant de l'amlante 
m prenant les mesures nécessaires pour ôviter tout risque électrique et/ou en ullllsant de préférence des outlls manuels ou des outlls â vltesse 
lente. Lo port d'équlpemenls adaptés de protection reeplratoire est recommandé, Le port d'une combinalson jelable permet d'évlter la 
propagûlion de flbres d'amiante en dehors da la zone da travall, Las combinalsons dolvent ètre Jetées après chaque utlllsatlon. Des 
informationB sur le cholx des ôquipemente de protection aont dlsponibles sur le sito Iniemet amlanle de l'INRS è l'adresse sulvanle : 
www.arnlante.lnrs, fr, 
De plus, il convlent de disposer d'un sac â dècheîs à proxlmlté Immédiate de la zone de travall et d'une ôponge ou d'un chiffon humldo do 
nettoyage, 

4. Seatlon des dôchet» contenant de l'amlante 
Les déchets de toute nature contenant de l'amianle sont des dêcheta dangereux, A ce litre, un certain nombre de dlsposlllons réglementalreo, 
dont les prlncipales sont mppeiées cl-après, encadrent Ieur èllmlnatlon. Lors de travaux condulsant â un dôsamîantage de tout ou partie de 
l'immeuble, la personne pour laquelle les raVaux sont réallsès, c'est-à-dire les maltres d'ouvrage, an règle gènérale les proprlélalres, ont la 
responsabilllé de la bonne geslion ûm déchets produlte, conformément aux dlsposlllons de l'artlcle L. 541-2 du code de renvïronnement, Co 
sont les producteurs des déchets au sens du code de renvïronnement. Les déchets liés au fonctionnement d'un chantiar (èqulpaments de 
protection, matériel, (iltres, bâches, etc.) sont de la responsabilltô de rentreprise qul réallse les travaux, 
a. Conditlonnemoni dos déchots 
Les déchets de toute nature susçepUbles de llbôrer des fibres d'emiBnte sont conditionnôs et traltés de manlôre à ne pas provoquer d'ômission 
de pousslères, Its sont ramassés au fur et à mesure de Ieur production et conditlonnés dans des emballages appropriés et fermés, avec 
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appositJon de I'étiquetage prévu par le dôcret no 88-466 du 28 avril 1988 rolatif aux produits contenant de l'amiante et par le code de 
renvïronnement notamment ses artlcles R. 651-1 f) R, 551-13 lelatlls aux dispositions générales relatives â tous les ouvragas d'infrastmctures 
en mallère de statlonnement, chargement ou dôchargement de matlèros dongerouses. Les professionnels aoumls aux dispositions du code du 
travall doîvent procéder à l'ôvacuation des déchets, hors du chantiei, uussilôt que posslbla, dès que le Volume le justifle après dôeontaminatlon 
da leurs Qmhailages, 
b. Apport on dèchètoriB 
Environ 10 % des déchèlerles occeptent les déchets d'amiante llô à des matériaux Inertes ayant conservô Ieur Intégritô provenanl de mônages, 
voire d'ortlsans. Tout aulre déchet contenant de l'amiante est Interdlt en déchôterie, A partir du 1er |anvler 2013, les axpioltants d© déchôterle 
ont l'obllgatlon da foumir aux usagers les Qmbollûges ôt I'étiquetage appropriôs aux déchets d'amiante, 
c, Fllfères d'élimlnatlon des déchets 
Les matériaux contenant de l'amlante ainsi que les équipemenls de protection (combinalson, masque, gants.,.) el les dôchels Issus du 
nettoyaga (chlffon.,,) sonl des dôchels dangereux. En fonction de Ieur nature, plusleurs fllières d'éliminatlon peuvent ôtre envlsagôes Les 
déchets oontenaht de ramiante llé à des matériaux inertes ayant conservô Ieur Intègrlté peuvent ôtre éliminés dans des Installatlons de 
stockaga de déchets non dangereux si ces Installatlons disposent d'un caslar de stockage dédlé â ce lype de déchets. Tout autre déchet 
amlanté doit être elimlné dans une instailation de stockage pour déchets dangereux ou Ôtre vllriflôs, En particulier, las déchets llés au 
fonclionnement du chantiar, lorsqu'ils sont susceptibles d'ôtre contamlnés par de l'amlante, dolvent Ôtre éliminés dons une Installatlûn de 
stockage pour déchets dangereux ou ôtre vltriHôs. 
d, Informathn sur las déchàtertos et IBS Installatlons d'élimlnatlon d&s déchots d'amiante 
Les Informations relalivas aux déchètarles acceplaht des déchets d'amiante llé el aux InstaflalionB d'élimlnatlon des déohets d'amiante peuvent 
ôtra obtenues auprès : 
- de la prêfêoture ou de la dlrectlon régionala de ('environnement, de ramônagement el du logement (dlreclion réglonale et interdépartemantale 
de l'envlronnamant et de rénergle en lle-de-France) ou de la dlrectlon de renvïronnement, da l'aménagament et du logement ; 
- du consell gônéral (ou consoil réglonal en lle-ds-Franca) au rogard de ses compétences de plonlfïcallon sur les dôchels dangereux ; 
- de la rnairie ; 
- ou sur la base de donnôes « dôchels » gôrée par l'Agence de ("environnement et de la maitrlae de rénergle, dlrectement accessiblo sur 
internel ô l'adtesso sulvanto : www.slnoe.org. 
e. rmçahilltè 
Le producteur des déchets rempllt un bordereau de suivl des déchets d'amiante (BSDA, CERFA no 11801), Lo formulalre CERFA est 
lôléchargeablo sur le sita du mlnistère chargé de renvïronnement. Le proprlétalre recovra i'original du bordereau rempll par les autres 
intervenants (entreprise de travaux, transporleur, expioitant da l'installation de stockage ou du slte de vltrlfication). Dans tous les cas, lo 
prûduoléur des dôchels devra avoir prôalablament obtenu un certlflcat d'acceplallon prêalable lul garanlissant reffecllvltô d'una flliôra 
d'élimlnatlon des déchels. Par exceptlon, le bordereau de sulvl des dôchals d'amiante n'est pas imposô aux particuliers voire aux artlsons qul 
se rendent dans mw déchôterle pour y déposer deB déchets d'amiante llé â des matériaux Inertes ayant conservô Ieur Intégritô lls ne dolvent 
pas rarupllr un bordereau de sulvi de déchets d'amiante, ce dornler ôtailt ôlaboré par la déchôterle. 
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ATTESTATION(S) 
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Pontault Combault le mercredl 30 avril 2014 

Rôfôrence Rapport : GAMAIN 24244 30,04.14 
Objet : ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

Adresse du bien : 33 ru© des Perroquets 
94350 ViLLIERS-SUR-MARNE 

Type de blen : Maison individuçlîe 
Date d© la missîon : 30/04/2014 

Confonnément à l'artlcle R.27P3 du Code de la Constrvctlon et de l'Habitatlon, je soussigné, Cyrlllô HOINVILLE , 
atteste surl'honneur être en sltuathn régulière au regard d&s artlcles L,27h6et disposerdes moyens en matériel 
et en personnel nécessaires à l'établissemônt des états, eonstats et diagnostios composant le Dossier de 
Dlagnostlc Technique (DDT). 
Ainsi, ces dlvers documents sont établis par une persorme : 

- présentant des garantles de compétence et dlsposant d'une organisatlon et de moyens appropriés (les 
dlffêmnts dlagnostlquaurs possèdant les c&rtWcationa adéquates - réfémnce Indiquôe sur clmcun des 
dossfers), 

- ayant souscril une assurance permetiant de couvrir les conséquences d'un engagement de sa 
responsabilité en ratson de ses inierventhns (montant da la gamntle de 300 000 € par slnistm et 
500 000 € par année d'assurance), 

- n'ayant aucun llen de nature è porter atteinte à son Impartlalltô et à son Indôpendanœ nl avoc le 
proprlétalre ou son mandataire qul falt appel è elle, nl avec une entreprise pouvant réaliserdes travaux 
surles ûuvmges, installatlons ou équipements pourlesquels II lui est demandé d'ètablir l'un des 
documents constituant le DDT, 

Nous vous prions d'agréer,, i'expmssbn de nos salutations distlnguêes. 

Cyrille HOINVILLE 
CEDIAG 
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Philippe COHIDC 
2010.03.12 tS:13-38 

Signer: 
CN'PhUippe COHtDON 

O-CABINET D ËXPERTISE E-cedîagfê)tteaSr 

DIAGNOSTIC DE PERFORIVIANCE ENERGETIQUE - LogenlÈffittp.l) 
Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006, Décret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006, Arrëtés du 15 septembre 2006 

A INFORMATIONS GENERALES 
Nô de rapport : LOONES 35411.03.10 
Vaiablejusqu'au: 11/03/2020 
Type de batiment : Maîson Individuelle 
Nature : Maîson 
Année de construction : < 1975 
Surface habitable : 175 m2 (informafjon client) 
Adresse : 33 rue des Perroquets 

94350 VILLERS SUR MARNE 
Référence Cadastrale : D N° 1847/1848/1850 
Nombre de pièces : 7 
Proprlétalre : 
Nom ; Mme et Mr LOONES Alain 
Adresse : 33 rue des Perroquets 

94350 ViLLlERS SUR MARNE 

Date du rapport : 11/03/2010 
Date de visite : 11/03/2010 
Diagnostiqueur : COHIDON Philippe 
Catégorie : Habitatîon (Maïsons individuelles) 
Etage : RDC/1er 

Proprlétalre des installatlons eommunes (s'it y 
Nom : 
Adresse : 

a Heu) : 

,M CONSOMMATIONS ANNUELLES PAR ENERGIE 
Obtenues par la méthode 3CL, version V15c, prîx moyen des énergies indexés au 15/08/2006 

Chauffage 

Eau chaude sanitaire 
Refroîdissement 

Consommations d'énergie pour les 
usages recensés 

Consommation en énergîe flnaie 
(détail par énergie et par usage en 

kWhrf) 
Gaznaturel 22161,99 

Électrique 3192,92 
Gaznaturel 4011,97 

29366,88 

Consommation en énergie primaire 
(détail par usage en kWhEp) 

30399,72 

4011,97 

34411,69 

Frais annuels 
d'énergie 

(TTC) 

1 244,46 € 

172,92 € 

1 648,46 € * 

*coût éventuel des abonnements inclus 

Consommations énergétiques 
(en énergie pnmalre) pour le chauffage, la produciion d'esu chaude sanitairs etle 

refrcidissement 

Emîssions de gaz à effet de serre (GES) 
pourle chauffage, la prûduriion d'eau chaude sanitaire etle refroîdissement 

Consommation conventîonnelle : 196,64 kWhep/m2.an Estimation des émissions : 38,28 kgeqco2/m
z.ari 

Bâtîment économe 

51â90 Q 

91à150 Q 

151â 230 Q -. 

231à330 |~ 

331à 450 F 

Batiment énergivore 

Faible émîssion de GES 

S5 A 

196,64 
kWhEp/m2.an 

6 à 10 B 

11 à 20 C 

21 à 35 

36 à 55 

' 56 à «0 

D 

Forte émission de GES 

38,28 

kg«,co2/m2.an 

Rapport N': LOONES 354 11.03.10 DP 
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1'" 
C.1 

DESCRIPTIF DU LOT À LA VENTE ET DE SES EQUIPEMENTS 

DESCRIPTIF DU LOGEMENT 

TYPE(S) DE MUR(S) 

Intitulé 

Mur 1 

Mur2 

Type 

Pîerre + tout venant 

Briques creuses 

Surface 
<m') 

76 

80,4 

Donne sur 

Extérieur 

Extérieur 

E
pa

is
se

u 
r(

cr
a)

 

50 

23 

Isolation 

oui (intérieure) 

ouî (intérieure) 

TYPE(S) DE TOITURE(S) 

Intitulé 

Plafond 1 

Type 

Bois sous solïves bois 

o 

3 <— 
tfi 

106 

Donnesur 

Combles perdus 

Isotation 

oui 

TYPE(S) DE PLANCHER(S) BAS 

Intitulé 

Plancher 1 

Piancher 2 

Type 

Voutains brîque ou moellons 

Dalle béton 

a 
o _ 

11. 
105 

32 

Donne sur 

Terre-plein 

Terre-plein 

Isolation 

Non isolé 

Période d'isolation : Après 2000 (isolation sous 
chape) 

.— 
TYPE(S) DE MENUISERIE(S) 

Intituté 

Porte 1 

Porte 2 

Fenêtre 1 

Fenêtre 2 

Fenêtre 3 

Véranda 1 

Type 

Bois Vitrée double vltrage 

Bois Opaque pleine 

PVC - Fenêtres avec du double vitrage 4/15 et+/4 

PVC - Fenêtres avec du double vitrage 4/15 et*74 

Bois - Fenêtres avec du double vltrage 4/8/4 

Métal rupture de pont thermique - Double vitrage 
à isolation renforcée 4/15 et+/4 

0) 
<n « 

ï | 
tfi 

3,5 

1,7 

22 

3,62 

1 

32,26 

Donne sur 

Extérieur 

Local non chauffé 

Extérieur 

Extérieur 

Extérieur 

Extérieur 

Présence de 
volets 

Oui 

Non 

Non 

Non 

Remplissage 
en argon 

Non 

Non 

Non 

Non 

^ 

Rapport N* : LOONES 3S4 11.03.10 DP 
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C.2 DESCRIPTIF DU SYSTÈME DE CHAUFFAGE 

Type de système 

Panneaux rayonnant électriques ou 
radîateurs électriques NFC 

Chaudière gaz 

Type 
d'énergie 

Electrique 

Gaz naturel 

P
ui

ss
an

ce
 

n 
c 

96,03 
% 

57,42 
% 

D
at

e 
de

 
F

ab
ric

at
ïo

n
 

S
ur

fa
ce

 
ch

au
ffé

e 

32 

143 

R
és

ea
u 

is
ol

é
 Insp. 

>15 
ans 

Non 

Non 

in
d
lv

îd
u
e
l /

 
C

ol
le

ct
if 

Individuel 

Individue! 

Types d'émetteurs liés auxsystèmes de chauffage 

Radîateurs rayonnants à inertie 

Radîateurs 

C.3 DESCRIPTIF DU SYSTÈME D'EAU CHAUDE SANITAIRE ET DE CLIMATISATION 

TYPE(S) DE SYSTEME(S) D'EAU CHAUDE SANITAIRE 

Type de système 

Chaudière gaz etECS 

Type d'énergie 

Gaz naturel 

P
u
is

sa
n
ce

 

23 
R

en
de

m
en

t 
46,24% 

Date de 
Fabricatïon 

Individuel / 
Collectif 

Individuel 

TYPE(S) DE SYSTEME(S) DE CLIMATISATION - AUCUN -

C.4 DESCRIPTIF DES EQUIPEMENTS UTILISANT DES ENERGIES RENOUVELABLES -AUCUN 
Quantité d'énergie d'origine renouvelable i Néant 
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Jr! NOTICE D'INFORMATION 

Pourguoi un diaqnostic 
• Pour informer le futur iocataire ou acheteur ; 
• Pour comparer dlfférents logements entre eux ; 
• Pour inciter à effectuer des travaux d'économie d'énergie et 

contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. 

Consommation conventionnelle 
Ces consommations sont dites conventionnelles car calculées 
pour des conditions d'usage fixées (on considère que les 
occupants les utilisent suivant des conditions standard), et pour 
des conditions climatiques moyennes du iieu. II peut donc 
apparaître des divergences importantes entre les factures 
d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle 
pour plusieurs raisons : suivant la rigueur de l'hiver ou le 
comporternent réellement constaté des occupants, qui peuvent 
s'écarter fortement de celui choisi dans les conditions standard. 

Conditions standard 
Les conditions standard portent sur le mode de chauffage 
(températures de chauffe respectives de jour et de nuit, périodes 
de vacance du logement), le nombre d'occupants et Ieur 
consommation d'eau chaude, la rigueur du climat local 
(température de Pair et de l'eau potable à l'extérieur, durée et 
intensité de l'ensoleillement). Ces conditions standard servent 
d'hypothèses de base aux méthodes de calcul. Certains de ces 
paramètres font l'objet de conventions unifiées entre les 
méthodes de calcul. 

Constitutlon des étlquettes 
La consommation conventionnelle indiquée sur l'étiquette 
énergie est obtenue en déduisant de la consommation d'énergie 
calculêe, la consommation d'énergie issue éventuellement 
d'instailations solaires thermiques ou pour le solaire 
photovoltaïque, la partie d'énergie photovoltaïque utilisée dans la 
partie privative du lot. 

Énergie finale et énergie primaire 
L'énergie finale est l'énergie que vous utilisez chez vous 
(gaz, électricîté, fioul domestique, bois, etc). Pour que 
vous disposiez de ces énergies, il aura fallu les extraire, 
les distribuer, les stocker, les produire, et donc dépenser 
plus d'énergie que celle que vous utilisez en bout de 
course, 
L'énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
consommées. 

Usages recensés 
Dans les cas où une méthode de calcul est utilisée, elle 
ne relève pas l'ensemble des consommations d'énergie, 
maîs seulement celles nécessaires pour le chauffage, la 
production d'eau chaude sanitaire et le refroîdissement 
du logement. 
Certaines consommations comme l'êclairage, la cuisson 
ou l'électroménager ne sont pas comptabîlisées dans les 
étiquettes énergie et climat des bâtiments. 

Variations des conventions de calcul 
et des prix de l'énergie 
Le calcul des consommations et des frais d'énergie fait 
intervenir des valeurs qui varient sensîblement dans le 
temps. La mention « prix de l'énergie en date du... » 
indique la date de l'arrêté en vigueur au moment de 
Pétablissement du diagnostjc. 
Elle reflète les prix moyens des énergies que 
l'Observatoire de l'Énergîe constaté au niveau national. 

Énergies renouvelables 
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules 
sont estimées les quantités d'énergie renouvelable 
produite par les équipements installés à demeure et 
utilisées dans la maison. 

Conseils pour un bon usage 

En complément de l'amélioration de son logement (voir page suivante), i) existe une multitude de mesures non couteuses ou 
très peu couteuses permettant d'économiser de l'énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces mesures 
concement le chauffage, l'eau chaude sanitaire et le confort d'été. 
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Chauffage 

• Régulez et programmez : La régulation vise à mainienir la 
température à une valeur constante, réglez le thermostat à 19 
°C ; quant à la programmation, elle permet de faire varier 
cette température de consigne en fonctlon des besoins et de 
Poccupatfon du logement. On recommandé ainsi de couper le 
chauffage durant l'inoccupation des pîèces ou lorsque les 
besoins de confort sont limités. Toutefois, pour assurer une 
remontée rapide en température, on dispose d'un contrôle de 
la température réduite que l'on règle généralement à quelques 
3 à 4 degrés înférieurs à la température de confort pour les 
absences courtes, Lorsque l'absence est prolongée, on 
conseille une température "hors gel" fixée aux environs de 
8°C, Le programmateur assure automatiquement cette tâche. 

• Réduisez le chauffage d'un degré, vous économiserez de 5 à 
10% d'énergie. 

• Éteignez le chauffage quand les fenêtres sont ouvertes. 
• Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque pièce 

pendant la nuit 
• Ne placez pas de meubtes devant les émetteurs de chaleur 

(radiateurs, convecteurs,..,), cela nuit à la bonne diffusion de 
la chaleur. 

Eau chaude sanitaire 

• Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes d'inoccupation 
(départs en congés,...) pour limiter les pertes inutiles. 

• Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs. 

Aération 

Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle : 
• Une bonne aération permet de renouveler i'air intérîeur et 

d'éviter la dégradation du bâti par l'humidité. 
• II est conselllé d'aérer quotldiennement le logement en 

ouvrant les fenêtres en grand sur une courte durée et 
nettoyez régulièrement les grilles d'entrée d'air et les bouches 
d'extraction s'il y a lieu. 

• Ne bouchez pas les entrées d'air, slnon vous pourriez rnettre 
votre santé en danger. Si elles vous gênent, faites appel à un 
professionnel. 

Si votre logement fonctionne avec une ventilation mécanique 
contrôlée : 
• Aérez périodlquement le logement. 

Confort d'été 

• Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports 
solaires dans la maison le jour. 

» Ouvrez les fenêtres en créant un courant d'air, la nuit 
pour rafraîchir. 

Autres usaqes 

Eclairage : 

• Optez pour des lampes basse consommation 
(fluocompactes ou fluorescentes). 

• Evitez les lampes qui consomment beaucoup trop 
d'énergie, comme les lampes à incandescence ou les 
lampes halogènes. 

• Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques...) ; poussiéreux, iis peuvent perdre jusqu'à 
40 % de Ieur efficacité lumineuse, 

Bureautique / audlovisuel : 

• Éteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant 
que quelques heures par jour (téléviseurs, 
magnétoscopes,..,). En mode veilie, ils consomment 
inutilement et augmentent votre facture d'électricité. 

Électroménager (cuisson. réfriqération....) : 

• Optez pour les appareils de classe A ou supérieure 
(A+, A++,...). 
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WH RECOMMANDATIONS D'AMELfORATlON ENERGETIQUE 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie. 
Les consommations, économies, efforts et retours sur investissement proposés ici sont donnés à titre indicatif et 
séparément les uns des autres. 
Certains coûts d'investissement additionnels éventuels (travaux de finition, etc.) ne sont pas pris en compte. 
Ces valeurs devront împérarjvement être complétées avant réalisation des travaux par des devis d'entreprises. 
Enfin, il est à noter que certaines aides fiscales peuvent mînimiser les coûts moyens annoncés (subventions, crédit 
d'impôt, etc), La TVA est comptée au taux réduit de 5,5 %. 

Projet 

Sîmulation 1 

IVIesures d'arriélioration 

Envisager Pinstallation de volets afin de limiter les 
déperditions de chaleur en hiver et les surchauffes en été. 
Le sous-sol n'est pas isolé : mise en ptace d'un isolant en 

sous-face de plancher si la hauteur sous plafond le permet. 
(Pour bénéficier du crédit d'impôt 2010, choisir un isolant 

avec R_ 2,8 m2.KA/V) (Crédit d'impôt : 25%) 
Maintenir et entretenir les volets existants. Un volet c'est 
moins de consommations de chauffage en hiver, plus de 

confort en été et plus de sécurité. 
Chauffage au gaz : remplacementde la chaudière actueile 
par une chaudière à condensation murale (Crédit d'impôt : 

15%) 

Économies 

"ïV : moins de 100 € TTC/an 
t<f-ï : de 100 à 200 € TTC/an 

w ^ n ? : de 200 à 300 € TTC/an 
Û'U'IAU' : plus de 300 € TTC/an 
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Effort d'investissement 

€ : moins de 200 €TTC 
€ € :de 200 à 1000 €TTC 

€ € € : de 1000 à 5000 €TTC 
€ € € € : plus de 5000 € TTC 

Rapidité du retour sur 
investissement 

O O O O : rnoins de 5ans 
O O O ; d e 5 à 1 0 a n s 
O O t d e 10 à 15ans 

O : plus de 15 ans 
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CACHET DU DIAGNOSTiQUEUR 

Signature et Cachet du Cabinet 

Signature informatique déposée et 
protégée ( placée en haut à droite 
de la premiere page du présent 
document) 

Etablissement du rapport ; 

Fait à Pontault Combault le 11/03/2010 

Cabinet : CED1AG 

Nom du responsable : Philippe Cohidon 

Nom du diagnostlqueur : COHIDON Philippe 
Certification de compétence délîvrée par : SGS 
N° de certificat de qualification : CDP-IMM00672 
Date d'obtention ; 18/10/2007 

Déslgnatlon de la compagnie d'assurance : HISCOX 
N° de police : HA RCP0079541 
Date de validité : 30/06/2010 
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CERT1FICAT DE QUALIF1CATI0N 

CERTIFICAT N° CDNMIVI00672 
Version 1 

Nous attostons quo : 

Monsieur COHIDON Philippe 

fntervenant au nom de la société : 
CEDIAG 

43 Avenue de la République 

77340 PONTAULT COMBAULT 

répond aux exigences de compélences 
du Rérêrentiel de CenÎFicalîon do Persormos 

« DiagnosUquours immobiliBrs » pour les disgnostiçs suivanls, 

Okgnoïtlî Validitè du «rtlficjt 

Repêrags el diagnostlc amlanle dans les Cu i_'Crtvû7 w 17*i_20l2 
Immeubles MHs 

CorwU! de risque d'expoV'llon au plomb Cu ta/îîrKv? „ I7I'1CS12 

Etet de nniUHilIon intèrieut» dt gaz r>j _ ; tûîCO? <w 2MCV2012 

Dlagnostic de la performjnce énergêtlqus Dg22nûW37»u2îi'Sfvai2 

Ed.tô le 30/10/2007 

ULvr...fCf;'-K''X 
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Base de donnée des Anciens Sites Industriels et Activités de Service Page 1 sur1 

Ô Ummm psnw Ttfri t-. 

brgm 
EI 

f 
Basias 

Inventaire historique de sites industriels et activités de service 

Tableau de résultat 
Rappel des paramètres : 

Commune : VILLIERS-SUR-MARNE 

Nombre de sites : 76 (2 pages) 

mmimmmmmiaxM 

Résidus marées noires 

Crolsement Basias / AEP 

Etabiîssements sensibles 

Droitsd'usage 

Retour accueîl 

Contact / FAQ 

N" Identit iant Raison(s) Nom(s) 
sociale(s) de usuel(s) 

(s) l 'entreprise 
(s) connue(s) 

Adresse 
(ancien 
fbrmat) 

Aide pour l'export 

Demière 
adresse 

Exporter la liste 

H i 2 

Commune principale 

51 IDF9402454 

Zone 
DESMOINAUX Fabrication Luats, ZAC d'aménagement 

Ets 

52 IDF9402455 

53 IDF9401092 

54 IDF9403481 

serrurene 

Traitement 
et 

revêtement 
des métaux 

derLuaVs c o n c e r t é e L u ; t s V I L L I E R S - S U R - M A R N E ( 9 4 0 7 9 ) c 2 5 ' 7 1 z tenminée 
(des) 
Zone 

ae fLua ts 0 c c S I u a ï s ' VILLIERS-SUR-MARNE (94079) c25.61z En activité 

Exporter un tableau 

Code Etat E ta tde X 
activité d 'occupat ionconnaissanceLamber t L« 

Activité 

ROUBANNE 
(Sté) 

(des) 
Zone 

Stockage * * £ £ & J S S g ï ï S VILLIERS-SUR-MARNE (94079) v89.01z 

6 - VOIE N°2 (des) 
Importateur 

distributeur Ma$"lri ^ 1 R U B M a g i n 0 t VILLIERS-SUR-MARNE (94079) c19.20z Nesai tpas 

Inventorié 

Inventorié 

Inventorié 

II 
étendu 

(m) 

613883 

614018 

II i 

2i 

2* 

55 IDF9402431 MUELetFi ls 

56 IDF9401088 

de 
lubrifiants 

Fabricant 
de serrures 

Garde-
meubles 

57 IDF9400346 

58 IDF9401089 

SHURGARD 
FRANCE 
OEUVRE 

ORMESSON Centre de 
VILLIERS rééducation 
MARNE 
Oeuvre 

d'Ormesson et 
de Villiers (Val-

de-Marne) 

Hôpital 

Maginot 

Marguerites, 6 
rue des 

Marguerites 
Monnet, voie 

Jean Monnet 

Montrichard, 
15 avenue 

Montrichard 

Montrichard, 
15 avenue 

Montrichard 

6 Rue 
Marguerites VILLIERS-SUR-MARNE (94079) c25.71z En activité 

(des) 
Voie Monnet 

(Jean) 

15 Avenue 
Montrichard 

15 Avenue 
Montrichard 

VILLIERS-SUR-MARNE (94079) v89.01z 

VILLIERS-SUR-MARNE (94079) q86 

Activité 
terminée 

Inventorié 616172 2 ' 

Inventorié 614627 2^ 

En activité Inventorié 615687 2^ 

VILLIERS-SUR-MARNE (94079) q86.1 En activité Inventorié 615711 2* 

61 IDF9402410 

62 IDF9402035 

63 IDF9402039 

64 IDF9401090 

Activité 
terminée 

Activité 
terminée 

VILLIERS-SUR-MARNE (94079) g47.30z En activité 

Mousquetaires, 13 Avenue 
59 IDF9402405 FERT Laurent Mécanicien 13 avenue des Mousquetaires VILLIERS-SUR-MARNE (94079) g45.20 

Mousquetaires (des) 
Atelierde . . . „ _ „ R . . . c20.16z, 

60 IDF9402858 SODESE matières Noisy 3-5 rue 3 Rue Noisy v iLLIERS-SUR-MARNE (94079) d35.45z, 
plastiques { ' v89.03z 

Station-service Station- Noisy, 75 route 75 Route Noisy , 
BP service de Noisy (de) 

DUBOIS Garage P a n p ' a
3

r i s
U e d S 3 R

( d e ) P a n S VILLIERS-SUR-MARNE (94079) g45.21a 

STOFFLET r , , , n o Paris, 59 rue 59 Rue Paris 
FERNAND garage d e pa r is (de) 

BOURetC ie A t e | i e r d e perroquets, 2- 2 Rui 

i è l ^ D r c récupération 4 rue des Perroquets VILLIERS-SUR-MARNE (94079) c24.44z, En activité 
L t b l M P L t j A 4 „ , . „ n ,_ ( d e s ) 

Inventorié 616248 2^ 

Inventorié 615038 2* 

65 IDF9402037 

Léon 

RICHARD 

des métaux Perroquets 

Garage 

VILLIERS-SUR-MARNE (94079) g45.21a 

v89.02z, 
c24.44z, 
e38.31z 

Activité 
terminée 

Activité 
terminée 

Inventorié 

Inventorié 

Inventorié 

615428 2i 

616013 2i 

616234 2i 

^ p ' i e ' s s i s " 8 5 R ^ l e S S I S VILLIERS-SUR-MARNE (94079) g45.21a 
Activité 

terminée 
LAITERIES 

66 IDF9402038 MODERNES 
LES, Sté 

Garage 
Plessis, route Route Plessis 
de Plessis (de) 

VILLIERS-SUR-MARNE (94079) g45.21a 

67 IDF9402406 

68 IDF9401091 

69 IDF9402413 

70 IDF9402415 

Entreprise Broderie 
ROUBANE mécanique 

EDITIONS du 
CERF 

Action 
graphique 

Station 
service 

Activité de 
routage 
(ACR) 

13 bisChemin 

3 Chemin 
Prunais (des) 

VILLIERS-SUR-MARNE (94079) c13.2 

VILLIERS-SUR-MARNE (94079) c18.1 

Activité 
terminée 

Prunais, 13 bis 

°hperaids6S P™_(d_) 
Prunais, 3 

chemin des 
Prunais 

Rouy, avenue 

mprimeur Xto^eV" T n d r e T " VILLIERS-SUR-MARNE (94079) c18.1 

Plessis 

Rouy, avenue 

f ± ? T l ^ ^ ï U u A (A n ndré) 0 U y VILLIERS-SUR-MARNE (94079) g47.30z Enactivité 

Inventorié 615305 2^ 

Inventorié 

Inventorié 

Inventorié 615569 2 ' 

Enactivité Inventorié 615540 2^ 

Enactivité Inventorié 615404 2^ 

Inventorié 615463 2* 
service 

Plessis 
Rouy, avenue 

M ™ 6 n " A9-fnHt°e
UH,fX ^ A f r T ^ VILLIERS-SUR-MARNE (94079) g45.20 Enactivité garage 24 route du (Andre) 

Plessis 
Rouy, avenue 

Marchand AndréRouyex Avenue Rouy . , „ , I C D O 0 , , a „ , D M r , „ , m m „ D n m Activité 
decharbon 46 route du (André) VILLIERS-SUR-MARNE (94079) v89.02z t e r m i n é e 

Plessis 
Rouy, avenue 

73 IDF9402414 M ^ ^ L Mécanicien A n d ^ R ° U J u
e X AV^^rS°UV VILLIERS-SUR-MARNE (94079) g45.20 Enactivité Inventorié 615383 2* 

Plessis 

71 IDF9402412 

72 IDF9402411 

Garage 
POUPART 

GRAND 
Pierre 

Inventorié 615457 2 ' 

Inventorié 615615 2* 

IDF9402444 

IDF9402447 

IDF9402416 

AMUM, Sté 

Charbonnière 
de la banlieue 
de Paris, Sté 

ZILLI Dino 

Mécanicien 

Marchand 
de charbon 

Mécanicien 

Sangnier, 4 rue 
Pierre 

Sangnier 
Schuman, 4 
rue Robert 
Schuman 

Trotin, 2 rue 
Claude Trotin 

4 Rue 
Sangnier 
(Pierre) 

4 Rue 
Schuman 
(Robert) 

2 Rue Trotin 
(Claude) 

VILLIERS-SUR-MARNE (94079) c25.62b 

VILLIERS-SUR-MARNE (94079) v89.02z 

VILLIERS-SUR-MARNE (94079) g45.20 

i 1 2 

Activité 
terminée 

Activité 
terminée 

Activité 
terminée 

Inventorié 614658 2^ 

Inventorié 615077 2^ 

Inventorié 615168 2 ' 
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BASOL - Ministère de l'Écologie, du Développement Durable et de l'Energie Page 1 sur 2 

Ministère de l'Ecologie, du Lutte contre les Sites etSols Basol Recherche 
Développement Durable et pollutions Pollués 
de l'Energie 

Pollution des sols : BASOL 
Base de données BASOL sur les sites et sols pollués 
(ou potentiellement pollués) appelant 
une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif 

Présentation / Actualités 
Recherche 

Tableaux de bord 
Politique nationale sur les 

sols pollués 
FAQ ! 

Glossaire 
Liens 

Contactez-nous 

Recherche Cartographique : 
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Désolé, pas de site correspondant au(x) critère(s) de recherche suivant(s) 
Mot-clé : VILLIERS SUR MARNE 

Etat du site 

'3?> Indifférent 

'••-'' Site mis en sécurité et/ou devant raire l'objet d'un 
diagnostic 

t:-J Site en cours d'évaluation 

'•L-1 Site en cours de travaux 

'•'•J Site traité avec surveillance et/ou restrlction 
d'usage 

'-.J Site traité et libre de toute restriction 

Site ou Commune 

Polluants 

0Ammon ium 

L jBaryum (Ba) 

Och lorures 

Q c o b a l t (Co) 

ILJCyanures 

iLJHydrocarbures aromatiques polycycliques (H.A.P.) 

Olvlolybdène (Mo) 

[LjPesticides 

Osubstances radioactives 

0Trichloroéthylène (TCE) 

ILJSolvants halogénés 

Dsu l fa tes 

ILjBenzène, Toluène, Ethyl-benzène, et Xylènes (BTEX) 

0Autre 

Impact 

Surveillance 

DArsen ic (As) 

O c a d m i u m (Cd) 

Q c h r o m e (Cr) 

0 C u i v r e (Cu) 

Ohlydrocarbures 

lLJMercure (Hg) 

GlMickel (Ni) 

IDpiomb (Pb) 

Opolychlorobiphényles -
Polychloroterphényles (PCB-PCT) 

Osé lén ium (Se) 

Osolvants non halogénés 

C lz inc (Zn) 
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Agence de l'eau 

Mesure d'urbanisme 

: : : : : ; ::: :: :':.i_ 
Intervention de l'ADEME D 
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! I vmnrt 

I I 'Idïrtslsçfc 

i l j l _r_fc 

Recherche Soui 

Recherche avancée 

Généralités Thématiques Secteurs Réglementation Formulaires Base des installations classees 

Vous êtes ici : Accueil > Recherche des Installations Classees > Résultats de la recherche 

des Installations Classees Résultats de la recherche 

Site national PPRT Critères de recherche 

Généralités 

Servlces d'inspection 
Instailation classée : principes 
Régime de déclaration 
Régime d'enregistrement 
Régime d'autorisation 
L'étude d'impact 
L'étude de dangers 
Surveillance par l'exploitant 
Contrôles de l'inspection 
Aspects financiers 
Responsabilité et contentieux 
Information du public 
Elaboration de la réglementation 
Echanges internatlonaux 

Thématiques 

Air 
Bruit et vibratlons 
Déchets 
Eau 
Impacts sanitaires 
Radioprotectlon 
Risques accidentels 
Risques naturels 
Sites et sols pollués 
Substances et préparations 
chimiques 

Dans la région : ILE DE FRANCE 
Dans le dépar tement : VAL DE MARNE (94) 
Dans une commune dont le nom commence par : VILLIERS SUR MARNE 

Etablissements 1 à 2 sur un total de 2 établ issement(s) t rouvé(s) . 

Nom établ issement 

DIVIAL 

LASCO 

Code postal 

94350 

94350 

Commune 

VILLIERS SUR MARNE 

VILLIERS SUR MARNE 

Régime 

Autorisation 

Autorlsation 

Régime Seveso 

Non-Seveso 

Non-Seveso 

< 1 > 

Retour au formulaire de recherche 

Secteurs 

Activités de soins 
Agriculture 
Agroalimentaire, bolssons 
Bois, papler, carton, imprimerie 
Carrières 
Chimle 
Energie 
Entrepôts, commerces 
Eoliennes 
Industrie mlnérale 
Pétrole et gaz 
Sldérurgle, métallurgie 
Textiles, cuirs et peaux 
Traitement des déchets 

Tous nos sites 

MEDDE 
AIDA 
Emissions Polluantes (IREP) 
Portail SITES-POLLUES 
BASOL 
BASIAS 
PRIM NET 
ARIA 

http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/rechercheIC.php?sele... 22/05/2014 

Page 67

http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/rechercheIC.php?sele


| MWsttre 
i * / <fe Kcotoste, 
^ l l AjDévdopperoenl 
i j j *lBMt Etat des risques naturels, miniers et technologiques 

en application des articles L 125 - 5 et R 125 - 26 du Code de l'environnement 

1. Cet état, relatif aux obl igat ions, interdict ions, servi tudes et prescrîpt ions défînies vis-à-vis des r isques naturels, min iers ou 
technologiques concernant Pimmeuble, est établi sur la base des informat ions mises à d isposi t ion par arrêté prefectoral 

n° 2006-498 du 1er février 2006 misàjourie 

informations relatives au bien immobilier (bâti ou non bâti) 

2. Adresse 

33 rue des Perroquets codepostal 9 4 3 5 0 
ou code Insee 

commune 
VILLIERS SUR MARNE 

3. Si tuat ion de l ' immeuble au regard d 'un ou plusieurs plans de prévent ion de r isques naturels [PPR n] 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR naturels 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR naturels 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR naturels 
1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : 

Inondation crue torrentielle 

sécheresse cyclone 
séisme volcan 

oui V 

oui 

oui 

non 
non 

non 

prescrit 
appliqué par anticipation 

approuvé 

mouvements de terrain X avalanches 

remontée de nappe feux de forêt 

autres Inondation et coulées de boue 

extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

> L'immeuble est concemé par des prescrîptions de travaux dans le règlement du ou des PPR naturels 
2 si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR naturels ont été réalisés 

4. Si tuat ion de r immeub le au regard d 'un plan de prévent ion de r isques miniers [PPR m] 
en application de Particle L 174-5 du nouveau code minier. 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR miniers 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR miniers 

prescrit 

appliqué par anticipation 

approuvé 

oui 

oui 

oui 

oui 

oui 

non X 

non X 

non x 

non y L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR miniers 
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à : 

mouvements de terrain autres 

extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

> L'immeuble est concemé par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPR miniers 
4 si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR miniers ont été réalisés 

5. Si tuat ion de l ' immeuble au regard d 'un plan de prévent ion de r isques technologiques [PPR t ] 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPR technologiques prescrit et non encore approuvé 
5 si oui, les risques technologiques pris en compte dans l'arrêté de prescription sont liés à : 

effet toxique effet thermique effet de surpression 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR technologiques approuvé 

oui 
oui 

oui 

non x 
non 

non x 

non x 

extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

> L'immeuble est concemé par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPR technologiques 
6 si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR technologiques ont été réalisés 

oui 
oui 

6. Si tuat ion de l ' immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la s ismic i té 

en application des articles R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement 

> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité zone 5 zone 4 zone 3 zone 2 
forte moyenne modérée faible 

non X 

non 

zone 1 X 
très faible 

7. Informat ion relative aux sinistres indemnisés par Passurance suite à une catastrophe naturelle, minière ou technolog ique 

en application de l'article L 125-5 (IV) du Code de l'environnement 

> L'information est mentionnée dans l'acte authentîque constatant la réalisation de la vente oui X non 
A 

vendeur/bailleur - acquéreur/locataire 

8. Vendeur - Bail leur 
rayer la mention inutile 

9. Acquéreur - Locataire 

10. L i e u / D a t e 

Mr et Mme GAMAIN 
Nom 

Mr et Mme REVELLAT 

à BRY SUR MARNE 

Prénom 
mm 

le f26 mai 2Cfl4 

Attention 
S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés dans 

les divers documents d'information préventive et concerner le bien immobilier, ne sont pas mentionnes par cet état. 
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UhtTii « Égatiti * Fmttmiti 

RÉHJWUQIJÏ FMNÇMSB 

Préfecture du Val-de-Marne 

Commune de Villiers-sur-Marne 

Informations sur les risques naturels et technologiques majeurs 
pour l'application des I, II de l'article L 125-5 du code de l'environnement 

1. Annexe à l'arrêté prefectoral 

N° 2006-498 du 1 er février 2006 

2. Situation d e la c o m m u n e au regard d 'un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels prévisibles [ PPRn 

La commune est située dans le périmètre d'un PPR n oui X_ non 

prescrit date 9 juillet 2001 alea 

prescrit 9 juillet 2001 

Inondation et coulées de 
boue par ruissellement en 

secteur urbain 

Mouvement de terrains 
consécutifs à la secheresse 

Consultable sur Intemet 

Les documents d e référence sont : 

- Arrêté de prescription du PPR inondations et coulées de boue par ruissellement en 
secteur urbain (le périmètre concemé toute la commune) du 09/07/2001 

- Arrêté de prescription du PPR mouvements de terrain différentiels consécutifs à la 
secheresse et à la réhydratation des sois du 09/07/2001 

3. Situation de la commune au regard d'un plan de prévention de risques technologiques \ PPR t ] 

La c o m m u n e est située dans le pér imètre d 'un PPR t oui non X 

date effet 

Les documents d e référence sont : 

Consultable sur Internet 

4. Situation de la commune au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité 

en application du décrei 91-461 du 14mai 1991modifié relatif à la prévention du risque sismique 

La commune est située dans une zone de sismicité zone la zone Ib zone II zone non X 

iSiiiiJMmiï 
5. Car tograph ie 

extraits de documents ou de dossiers permettant la localisation des immeubles au regard des risques pris en compte 

Copie de la carte des aléas du risque mouvements de terrain différentiels consécutifs à la secheresse et à 
la réhydratation des sois de l'étude du BRGM - 1 planche A4 (échelle 1/15 000) 

Date d 'é labora t ion d e la présente f iche décembre 2005 
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LISTE DES ARRETES PORTANT CONSTATATION DE L'ETAT DE CATASTROPHE 
NATURELLE 

COMMUNE DE VDLLIERS-SUR-MARNE 

Les reconnaissances dont ont bénéficié les communes sont prises en compte depuis le 2 février 1995. 

Ces informations sont données à titre indicatif ; la liste complète des arrêtés portant constatation de 
l'état de catastrophe naturelle sur la commune de Villiers-sur-Marne est consultable sur le site Internet 
www.prim.net. 

INSEE 

94079 

94079 

94079 

94079 

94079 

Commune 

Villiers-sur-
Marne 

Villiers-sur-
Marne 

Villiers-sur-
Marne 

Villiers-sur-
Marne 

Villiers-sur-
Marne 

Risque 

mouvements de terrain 
différentiels consécutifs à la 
secheresse et à la 
réhydratation des sois 

mouvements de terrain 
différentiels consécutifs à la 
secheresse et à la 
réhydratation des sois 

mouvements de terrain 
différentiels consécutifs à la 
secheresse et à la 
réhydratation des sois 

inondations et coulées de 
boue 

inondations, coulées de boue 
et mouvements de terrain 

Date début 

01/08/1993 

01/07/2003 

01/01/1996 

02/07/1995 

25/12/1999 

Date fin 

31/12/1995 

30/09/2003 

30/09/1997 

02/07/1995 

29/12/1999 

Date arrêté 

17/07/1996 

25/08/2004 

12/03/1998 

28/09/1995 

29/12/1999 

Date JO 

04/09/1996 

26/08/2004 

28/03/1998 

15/10/1995 

30/12/1999 
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ARRETE PREFECTORAL N°2006-498 
RELATIF A L'INFORMATION DES ACQUEREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS 
IMMOBILIERS SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS 

DANS LA COMMUNE DE VILLIERS-SUR-MARNE 

Le Préfet du Val de Marne, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 125-5 et R. 125-23 à R. 125-27 ; 

Vu le décret n° 91-461 du 14 mai 1991 modifié relatif à la prévention du risque sismique ; 

Vu le décret n° 2005-134 du 15 février 2005 relatif à I'information des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ; 

Vu l'arrêté prefectoral n°2006-454 du 1er février 2006 relatif à I'information des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans le 
département du Val de Marne ; 

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet, directeur de Cabinet ; 

ARRETE 

Article 1 : L'obligation d'information prévue au I et II de Particle L. 125-5 du code de 
l'environnement s'applique à la commune de Villiers-sur-Marne, en raison de son 
exposition aux risques naturels prévisibles suivants : 

- Inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain 

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la secheresse et à la 
réhydratation des sois 

Article 2 : Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée 
sont : 

L'arrêté prefectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l'établissement d'un 
Plan de prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de 
boues par ruissellement en secteur urbain » 

L'arrêté prefectoral n°2001/2439 du 9 juillet 2001 prescrivant l'établissement d'un 
Plan de prévention du risque naturel prévisible « mouvements de terrain 
différentiels consécutifs à la secheresse et à la réhydratation des sois » 
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Article 3 : Les éléments nécessaires à I'information des acquéreurs et des locataires 
de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs sont 
consignés dans un dossier d'information annexé au présent arrêté. 

Ce dossier comporte : 

- une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la 
commune ainsi que les documents de référence correspondants. Ce document 
donne également toute indication sur la nature et, dans la mesure du possible, 
sur l'intensité de ces risques, 

- une cartographie délimitant, pour chaque risque, les zones exposées sur le 
territoire de la commune. 
Les cartographies présentant les risques où l'élaboration d'un Plan de prévention 
est prescrite sont des documents fournis à titre indicatif en fonction des 
connaissances : le périmètre à considérer pour I'information des acquéreurs et 
des locataires est, jusqu'à l'approbation du plan, le périmètre délimité dans 
l'arrêté prefectoral qui a prescrit l'élaboration de ce plan. 

- à titre indicatif, la liste détaillée des arrêtés portant reconnaissance de l'état de 
catastrophe naturelle dont la commune a fait l'objet depuis le 2 février 1995. 

Article 4 : Les présentes dispositions sont systematiquement mises à jour lors de l'entree en 
vigueur, pour la commune de Villiers-sur-Marne, de tout arrêté prefectoral rendant 
immédiatement opposables certaines dispositions d'un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou 
approuvant la révision d'un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles 
permettent de modifier l'appréciation de la nature ou de l'intensité des risques 
auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la commune faisant 
l'objet d'un de ces plans. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté ainsi que le dossier d'information et les documents de 
référence qui s'y rattachent seront adressés au maire de Villiers-sur-Marne aux fins 
d'affichage en mairie ainsi qu'à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront 
être consultés, sur demande, en mairie, en prefecture ainsi que dans les sous-
préfectures de Nogent-sur-Marne et de l'Hay-les-Roses. 

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la prefecture du Val de Marne : 
http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr. 

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera 
insérée dans un journal diffusé dans le département du Val de Marne. 

Article 6 : Le Sous-Préfet, Directeur de cabinet, le Secrétaire général de la prefecture du Val-de-
Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-Marne et de l'Hay-les-Roses, le Maire de 
Villiers-sur-Marne, le Président de la Chambre interdépartementale des notaires pour 
Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val de Marne, et le Directeur départemental de 
l'équipement du Val-de-Marne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
Papplication du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
prefecture. 

Fait à Créteil, le 1er février 2006 

SIGNE : Bernard TOMASINI 
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VILLIERS-SUR-MARNE 

NIVEAU D'ALEA 

Fort 

[ Moyen 

Faible 

Formation à priori à aléa nul 

Kilometre 
Sourœs : fond-de plan DDE 94 et BRGM 
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Les soussignés déclarent avoir pris connaissance de l'ensemble des annexes qui précède.

Page 74


